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L’URIOPSS Centre remercie ses partenaires 

Chorum : l’expert 100%
ESS (Economie Sociale 
et Solidaire) 
 
Né il y a 60 ans au sein 
de la Mutualité, Chorum 

accompagne ses clients et l’ensemble du 
monde associatif  en les conseillant sur l’en-
semble  des questions liées à la protection 
sociale de leurs salariés au travers de solu-
tions adaptées aux spécificités du secteur 
(prévoyance, santé, épargne retraite, préven-
tion santé- qualité de vie au travail, protec-
tion juridique) 
Gère par délégation de MUTEX l’ensemble 
des contrats collectifs de prévoyance. 
Chorum est affilié au Groupe VYV 
(Harmonie Fonction Publique, Harmonie 
Mutuelle, MGEFI, MGEN, Mutuelle Mare-
Gaillard, Mutuelle Nationale Territoriale, 
SMACL Assurances) qui est le 1er acteur 
mutualiste de santé et de protection sociale 
en France. 
www.chorum.fr 
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Depuis pre s de deux ans, les associations et les e quipes des e tablissements des secteurs sanitaire, social, 
et me dico-social sont mobilise s pour faire face a  la pande mie. Si la vaccination permet de limiter les 
conse quences sanitaires, les mesures barrie res seront encore ne cessaires d’une part, pour tenir compte d’une 
partie non ne gligeable de la population non encore vaccine e, et, d’autre part, parce que nous ne savons pas quelle 
sera l’e volution de cette pande mie avec l’apparition de nouveaux variants. Les responsables des e tablissements 
sont confronte s a  une extraordinaire complexite  e thique pour conjuguer les mesures destine es a  limiter les 
risques sanitaires tout en favorisant la citoyennete  et la liberte  des personnes accueillies et a  leurs familles.  

 
Les personnels sont depuis plus d’un an et demi en premie re ligne pour accompagner les populations les 

plus vulne rables. L’effet de loupe de la crise COVID a mis en e vidence le manque de moyens des e tablissements et 
services, la faiblesse de re mune rations illustrant le manque de reconnaissance des personnels qui ont re pondu 
pre sents malgre  l’impre paration et les incertitudes. Comme nous l’indiquions dans le, bulletin pre ce dent, Il est 
temps que les pouvoirs publics acce dent a  la demande de revalorisation salariale des professionnels. 

 
Nombre d’associations se sont de ja  engage es dans la transformation de l’offre pour co-construire une 

socie te  plus inclusive. A l’initiative des associations, les ITEP se sont transforme s en dispositifs donnant plus de 
souplesse dans l’accompagnement des jeunes.  Cette transformation de l’offre doit re pondre aux besoins et aux 
aspirations des personnes accueillies et associer les professionnels. La re ussite et la leve e des inquie tudes des 
salarie s ne cessitent une de marche partenariale des autorite s avec les professionnels et les personnes accueillies 
ou leurs repre sentants telle que la de marche partenariale concernant la mise en place dans les de partements de 
DAME (Dispositif d’Accompagnement Me dico-Educatif). Dans le champ de la protection de l’enfance, les 
accompagnements sociaux-e ducatifs se diversifient avec la mise en place d’interventions renforce es ou de 
placements a  domicile mobilisant les compe tences parentales qui ne cessite une adaptation des interventions des 
travailleurs sociaux.  

 
Dans le cadre de la politique « vers le logement d’abord », la diversification de l’offre et le de veloppement 

de l’accompagnement vers et dans le logement reste un enjeu majeur du secteur de l ’accueil, de l’he bergement et 
de l’insertion des personnes en situation de pre carite  sociale. Des projets concernant l’habitat inclusif sont en 
cours de discussion voire de re alisation. Les associations seront attentives a  ce que ces e volutions de l ’offre ne 
conduisent pas a  fragiliser voire a  mettre en danger des personnes vulne rables. Ces transformations de l ’offre 
auront des impacts financiers et sur l’emploi. Les associations ne peuvent e tre seulement conside re es comme les 
variables d’ajustement des politiques publiques. Des mesures d’accompagnements seront ne cessaires pour 
permettre aux associations de s’adapter a  ces e volutions sans compromettre leur avenir. 

 
Comme tous les acteurs de la vie e conomique, les associations s’engagent dans la transition e cologique. Il 

s’agit de mettre en œuvre une politique a  long terme concernant le choix e nerge tique, la restauration, la mobilite . 
De lourds investissements devront e tre mobilise s pour adapter les parcs immobiliers, automobiles. Le recours 
aux approvisionnements issus de l’agriculture biologique et des circuits courts peut engendrer des surcou ts qu’il 
faudra assumer. Pour mener a  bien ces transitions, Les associations gestionnaires ont besoins de visibilite  a  
moyen terme de passant la dure e habituelle des CPOM de 5 ans. 

 
Avant la fin de cette anne e, la CRSA et les CRS seront renouvele s. Il s’agit d’une e tape importante dans 

l’exercice de la de mocratie sanitaire. Les associations adhe rentes ont tire  un bilan contraste  du fonctionnement 
de la mandature qui se termine. Des ame liorations sont a  apporter pour favoriser une ve ritable concertation 
entre les autorite s et les associations qui veulent e tre conside re es comme des partenaires et pas seulement 
comme des ope rateurs ou des prestataires (Cf. l’article dans ce bulletin). 

 
Comme chaque anne e, l’Uriopss organisent les journe es de partementales de rentre e. C’est l’occasion 

d’e changer avec les autorite s qui sont invite es a  s’exprimer sur leurs orientations politiques. Dans cette optique, 

l’Uriopss et les Glass ont e labore  leurs propositions prioritaires re gionales que nous vous invitons a  lire dans ce 

bulletin et qui seront de cline es au niveau de partemental lors des journe es. 

Marcel Hartmann 
Pre sident de l’URIOPSS Centre 

Le Mot du Président 
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Informations Régionales 

 

27 septembre  : journée de 
rentre e sociale en Indre-et-Loire 
28 septembre : journée de 
rentre e sociale en Eure-et-Loir 
30 septembre : journée de 
rentre e sociale dans l’Indre 
1er octobre : Journée de rentrée 
sociale dans le Cher 
4 octobre : journée de rentrée 
sociale dans le Loir-et-Cher 
5 octobre : journée de rentrée 
dans le Loiret 

 
 

 

 
 

IME SESSAD GEDHIF - Bourges 
Mme Josèphe LAURIER est la nouvelle Directrice. 
 
FO/FAM, FH, ESAT APAJH 41– Montrichard 
Mme Mélina ALLARD est la nouvelle Directrice. 
 
AIDAPHI  
Mme Christelle PEIGNEAU est la nouvelle Directrice du secteur d ’activite  de 
la protection de l’enfance 
 

M. José PIRES-DIEZ est le nouveau Directeur du secteur d ’activite  de la cohe -
sion sociale. 

Le Secteur en Mouvement 
Les rendez-vous de l’URIOPSS 

Le Secteur en Mouvement 

A noter  

 
Le congre s de l’UNIOPSS  

se tiendra  
les 13 et 14 janvier 2022  

a  Rennes 

 
15 octobre matin: Conseil Inter 
De partemental 
15 octobre après-midi : Conseil 
d’administration 
16 décembre matin : Bureau  

Les instances de l’URIOPSS 

Le catalogue 2022 des  
  est disponible !  

Vous pouvez le consulter 
depuis notre site Internet.  
 (rubrique Formations). Il 
peut vous e tre adresse  sur 
demande. 
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Projet de synthèse régionale - Document de travail 

 
Durant les mois qui viennent de s’écouler, alors qu’une crise sanitaire sévère a frappé le monde en-
tier, les acteurs associatifs de la région centre Val de Loire, qui œuvrent au quotidien aux cotés des 
populations qui rencontrent des difficultés sociales et de santé, ont prouvé leur capacité à se mobili-
ser, s’adapter et à innover. Ils ont fait vivre au quotidien les solidarités, dans le respect des valeurs 
portées par notre Union à savoir : la primauté de la personne, l’esprit de solidarité, la liberté d’ex-
pression et la démocratie et l’esprit désintéressé.  
Les associations ont montré que leur action quotidienne s’inscrit dans la durée au service des per-
sonnes en difficulté mais aussi qu’elle constitue un maillon indispensable de la cohésion des terri-
toires et de leur vitalité. 
Dans une société de plus en plus fragilisée, qui voit s’accroitre les inégalités, les 200 acteurs privés à 

but non lucratif (associations, fondations, mutuelles, fédérations) regroupés au sein de l’URIOPSS 

Centre formulent ici des propositions concrètes pour construire une action sociale et de santé plus 

solidaire en région Centre Val de Loire. 

Propositions Prioritaires de l’URIOPSS 

P ropositions               Prioritaires de 
l’URIOPSS Centre 

Dans le cadre des journe es de partementales de 
rentre e sociale organise es du 27 septembre 2021 
au 5 octobre 2021, l’URIOPSS Centre va pre senter 
ses Propositions Prioritaires  . Document de travail qui sera amende  
gra ce aux e changes avec les autorite s et les associations lors de ces ren-
dez-vous de rentre e, ces Propositions Prioritaires  seront ensuite diffu-
se es aux e lus. Une synthe se de ces Propositions a e te  re alise e afin que le 
plus grand nombre puisse se saisir des pre occupations et des enjeux en 
cours pour les associations d’action sociale et de sante  des 6 de parte-
ments de la re gion Centre-Val de Loire.  
Nous reproduisons ci-apre s cette synthe se. 



URIOPSS Centre 
29 bd Rocheplatte — BP 35 — 45016 Orléans cedex 1  
Tél. : 02.38.62.34.39 — Fax : 02.38.81.29.72 — uriopss.centre@wanadoo.fr — www.uriopss-centre.fr 

5 

Septembre 2021 n°192 

 

 

 1. Reconnaître le rôle et la place des associations comme porteuses de valeurs 
et créatrices de liens sur les territoires, et forces de propositions pour plus 
de justice sociale.  

 
Des be ne voles, appuye s par des professionnels, se mobilisent au quotidien aux co te s des pouvoirs publics pour 
conforter le lien social, dans une socie te  sous tension, qui se cherche de nouveaux modes de vivre ensemble : les 
associations de solidarite  proposent ainsi des re ponses pe rennes, de proximite , non de localisables et accessibles 
financie rement aux personnes vulne rables des territoires.  
Ces acteurs ne se re duisent pas a  des ope rateurs de la puissance publique, mais sont des acteurs, porteurs de va-
leurs, d’ide es et de projets pour une action sociale et de sante  plus solidaire. Ils accompagnent tous les publics, 
sans condition, dans leurs bassins de vie, tout en e tant des acteurs e conomiques structurants qui dynamisent les 
territoires de notre re gion.  
 

 

2.  Garantir aux personnes vulnérables des compétences adaptées à leurs ac-
compagnements au sein des associations de la région, en assurant le recrute-
ment de professionnels formés et rémunérés dignement 

 
L’attractivite  des me tiers est un proble me majeur pour les associations lie  a  la faiblesse des salaires et a  la pe nibili-
te  de certains me tiers, renforce es parfois par la dure e limite e du financement de certains projets, source de pre ca-
risation des emplois.  
Au niveau re gional, l’ARS et les De partements en partenariat avec le Conseil re gional et les acteurs de l’emploi et de 
la formation du territoire sont mobilise s. Des dispositifs existent (« un emploi pre s de chez moi » dans le Loir-et-
Cher ou le dispositif DEFI de la Re gion). Mais des revalorisations salariales sont indispensables. Si des premie res 
mesures sont appre ciables (suites du Se gur de la Sante ), elles restent partielles. Il y a une incompre hension gran-
dissante sur les ine galite s salariales de la part des professionnels entre le public, le prive  lucratif, le libe ral et 
l’associatif. Ces difficulte s impactent la continuite  et la qualite  des accompagnements des personnes vulne rables.  

 

Propositions de l’URIOPSS Centre  

Propositions Prioritaires de l’URIOPSS 

 Utiliser l’expe rience des associations et leur connaissance du terrain pour identifier avec elles les priorite s 
des politiques sociales et de sante  

 Ne pas cre er de nouvelles re ponses aux besoins sans avis pre alable des instances de concertation re gionales 
ou de partementales.  

 Soutenir la capacite  de de veloppement, d’adaptation et d’innovation des associations, dans les re ponses aux 
besoins de nos concitoyens, par des orientations ambitieuses et des financements adapte s. 

 Valoriser les associations comme acteurs contribuant a  l’inte re t ge ne ral  via des services accessibles finan-
cie rement et sur tous les territoires.  

Propositions de l’URIOPSS Centre  

 Revaloriser les salaires, notamment  les bas salaires et garantir aux associations les financements              
permettant cette revalorisation. 

 Faire en sorte qu’aucune convention collective de notre secteur n’affiche un de but de classification sous le 
SMIC. 

 Autoriser les associations, dans le cadre de la ne gociation budge taire, a  de velopper une politique salariale 
attractive. 

 Financer des compe tences dans les Etablissements et Services Sociaux et Me dico-sociaux pour soutenir le 
de veloppement durable des ressources humaines : alternance et apprentissage (financement du tutorat), 
de veloppement de la Gestion Pre visionnelle des Emplois et des Compe tences (GPEC), mise en place d’une 
politique de qualite  de vie au travail (QVT), etc. 
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 3.  Permettre à chaque citoyen, y compris aux usagers des établissements et ser-
vices sociaux et médico-sociaux, d’avoir un égal accès à l’ensemble des pro-
fessionnels de santé en région Centre Val de Loire 

 

L’ine gale re partition des professionnels de sante  sur l’ensemble du territoire français conduit a  une offre de soins 
tre s insuffisante au regard des besoins de la population en re gion Centre-Val de Loire. Premie re Re gion de France 
sous-me dicalise e, la densite  de me decins y est de 265 me decins pour 100 000 habitants en 2018, contre 340 en 
France me tropolitaine1.  
Par ailleurs, le secteur me dico-social associatif est mal connu et peu valorise  aupre s des e tudiants et professionnels 
me dicaux et parame dicaux, ce qui ne favorise pas leur pre sence dans les e tablissements et services.  
Si les pouvoirs publics ont bien saisi l’ampleur de cette question au travers de plusieurs diagnostics re gionaux et rap-
ports, l’impact des solutions propose es demeure limite .  
 

1(INSEE, « Professionnels de santé au 1er/01/2018, comparaisons régionales et départementales », Chiffres clés, 14/04/2020.). 

 

4. Co-construire une société plus inclusive avec les personnes en situation de 
vulnérabilité  

 

Le « droit a  l’inclusion en milieu ordinaire » doit e tre effectif chaque fois qu’il participe a  l’inte re t des personnes. Ce-
pendant, ce « droit » ne doit pas devenir une « obligation a  l’inclusion en milieu ordinaire ». En effet, me me si chacun 
souhaite vivre en autonomie dans son environnement social, cette aspiration ne correspond pas toujours aux re alite s 
des personnes et de leur environnement. 
Pour favoriser l’exercice de la citoyennete , il faut tenir compte des besoins, des attentes et de l’environnement de la 
personne vulne rable. 
La priorite  au droit commun suppose une nouvelle organisation des modes d’accompagnement. Leur pertinence de -
pendra notamment de la capacite  a  associer les diffe rents acteurs pour co-construire ces nouvelles re ponses sociales, 
me dico-sociales et de sante  et e tablir une confiance et des partenariats durables. 

 
 

Propositions Prioritaires de l’URIOPSS 

Propositions de l’URIOPSS Centre  

Propositions de l’URIOPSS Centre  

• Evaluer l’efficacite  des actions mises en place par les pouvoirs publics en re gion CVL pour lutter contre la de serti-
fication me dicale et parame dicale.  

• Evaluer les actions mises en œuvre sur la signature de la Charte Romain Jacob (« Unis pour l’acce s a  la sante  des 
personnes en situation de handicap »). 

• Sensibiliser et former les e tudiants aux spe cificite s du secteur me dico-social et social et organiser plus syste mati-
quement des formations croise es sanitaire/me dico-social/social sur des sujets communs.  

• Appeler a  une re gulation de l’installation des professionnels me dicaux, voire parame dicaux. 
• Promouvoir les actes de le gue s. 
• Entamer une re flexion sur l’e volution des missions des me decins spe cialise s en e tablissements me dico-sociaux, 

compte-tenu des proble matiques d’acce s a  un me decin traitant en re gion Centre Val de Loire. 

 S’assurer que les transformations des e tablissements et services vers plus d’accompagnements en milieu ordi-
naire re pondent bien aux besoins et aux attentes des personnes concerne es et non a  une logique e conomique. 

 Construire les nouvelles re ponses inclusives a  partir des besoins re els et des attentes des personnes et non a  par-
tir des dispositifs existants (exemple : une personne handicape e oriente e en e tablissement non me dicalise  faute 
de place en e tablissement me dicalise ). 

 Positionner le secteur social et me dico-social comme expert pour former les acteurs du milieu ordinaire (e cole, 
culture, sport, loisirs, entreprises, etc.) afin que l’inclusion soit l’affaire de tous.  

 Accompagner l’e volution des pratiques des professionnels du secteur social et me dico-social afin que le virage de 
l’inclusion soit une re ussite. Accompagner a  domicile, ce n’est pas la me me chose que d’accompagner en e tablisse-
ment. 

 Diversifier les re ponses sans fragiliser celles existantes, notamment celles en he bergement collectif pour per-
mettre a  chaque personne de be ne ficier de l’accompagnement et de l’e tayage dont elle a besoin, le temps ne ces-
saire. 

 Permettre les allers retours entre dispositifs pour tenir compte de la façon dont la personne chemine et e viter les 
mises en e chec. 
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 5.  Encourager la participation et le pouvoir d’agir des personnes concernées en 
les considérant comme actrices de leurs projets 

 
La place croissante des personnes accompagne es dans leur propre parcours de vie est une pre occupation constante 
dans la de finition des projets associatifs.  
Promouvoir le respect de la capacite  d’auto-de termination des personnes, de de cider par soi-me me ce qu’il convient 
de faire pour soi-me me, est aujourd’hui un re el de fi a  relever pour les associations du secteur social et me dico-social. 
Cette pre occupation est de sormais souvent inte gre e dans la de finition des projets associatifs. 
Cette aspiration a  soutenir le pouvoir d’agir des personnes vulne rables doit s’accompagner de pre requis au risque 
d’encourager des situations de non recours au droit. 
 

 

 

6.  Soutenir les transitions écologiques et les projets de développement durable 
 

Pour re pondre aux urgences sociales et environnementales actuelles, les associations d’action sociale et de sante  sont 
engage es dans les transitions e cologiques (alimentation ; e nergie ; pre servation des ressources ; mobilite  ; e conomie 

circulaire). C’est aussi une opportunite  pour les associations d’ame liorer encore la qualite  de vie des personnes ac-
compagne es et de renouveler leurs projets. 

A cette fin, les associations d’action sociale et de sante  appellent a  une mobilisation conjointe des acteurs de la re gion 
Centre Val de Loire, et en particulier des Conseils de partementaux, de l’ARS, de l’Etat et du Conseil re gional pour or-
ganiser cette transition avec les acteurs. 

 

 

 

Propositions Prioritaires de l’URIOPSS 

Propositions de l’URIOPSS Centre  

Propositions de l’URIOPSS Centre  

 Assurer et faciliter la repre sentation des personnes directement concerne es dans toutes les instances de concer-

tation sociales, me dico-sociales et de sante . 

 Continuer a  soutenir la formation des repre sentants de la socie te  civile au sein des diffe rentes instances afin de 

permettre le partage d’un langage commun. 

 Valoriser l’expertise des personnes accompagne es et de leur entourage dans toutes les dimensions (formation, 

de finition des politiques, mises en œuvre des accompagnements) et en en tenant compte dans l’e laboration des 

projets qui les concernent.  

 Elargir le fonctionnement de la pair-aidance sur le mode le des GEM (groupement d’entraide mutuelle) existant 

dans le champ du handicap psychique. 

Favoriser l’acce s des associations d’action sociale et de sante  a  des expertises et des appuis en matie re d’inge nierie 
de projet dans le domaine du de veloppement durable 

• Assurer la structuration des filie res de producteurs et fournisseurs pour une alimentation durable  
• Poursuivre, en partenariats avec les Conseils de partementaux, l’ARS, l’Etat et le Conseil re gional, les diagnostics 

du patrimoine immobilier des associations  
• Organiser des modes de mobilite  propres a  favoriser les logiques de parcours de vie des personnes vulne rables 

• S’appuyer sur les acteurs de l’ESS pour de velopper des re ponses locales et pe rennes en matie re de de marches 
territoriales d’e conomie circulaire. 

• Soutenir les politiques d’achat socialement, environnementalement et localement responsables 
• Ouvrir une concertation entre les autorite s publiques et les associations d’action sociale et de sante  sur les mo-

de les e conomiques de ces transitions e cologiques et sur leurs impacts financiers. 
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7.  Accompagner les associations de tout le territoire, dans le développement de 

systèmes d’information et d’outils numériques, au service des parcours de vie 

et de santé des personnes 
 

Les pouvoirs publics impulsent le de veloppement d’outils nume riques, et des moyens ont e te  octroye s dans le cadre 
du programme ESMS nume rique pour ame liorer le parcours de l’usager et faciliter l’acce s aux droits, renforcer la 

coordination entre professionnels et faciliter et promouvoir les e changes en distanciel.  
Des difficulte s de mise en œuvre ont e te  rencontre es ces dernie res anne es : proble matique de l’acce s au haut de bit, 

inade quation entre les projets locaux et les politiques re gionales, manque d’e quipements nume riques et de forma-
tions des professionnels ou faiblesse des accompagnements aupre s des professionnels et des usagers. 

La crise sanitaire a sans nul doute permis une forte acce le ration des usages mais un certain nombre de freins restent 
a  lever.  

 

 

8.  Favoriser les coopérations inter-associatives, nécessaires à l’adaptation des 

réponses aux nouveaux besoins sociaux 
 

Les associations travaillent, sur les territoires, pour re pondre aux besoins des personnes vulne rables dans une lo-
gique de parcours de vie. Elles cherchent a  de cloisonner les prises en charge, pour cre er des passerelles et e tablir des 

partenariats mais la mise en concurrence exerce e par les autorite s via la commande publique, le manque de lisibilite  
sur les attributions de cre dits ou sur les calendriers d’actions contraignent ces coope rations. En effet, des attributions 

de projets, sans crite re partage  et transparent de financement a  tel ou tel acteur, exacerbent les tensions inter-
associatives sur les territoires. Elles ont des effets de le te res sur les partenariats pourtant ne cessaires a  des accompa-

gnements efficaces.  

 

 

 

 

 

Propositions Prioritaires de l’URIOPSS 

Propositions de l’URIOPSS Centre  

Propositions de l’URIOPSS Centre  

 Garantir l’acce s au haut de bit sur l’ensemble du territoire re gional. 

 Accompagner la de mate rialisation des de marches administratives et pre server des espaces d’accueil physiques, 

maille s sur l’ensemble du territoire, pour s’assurer de l’acce s aux droits des citoyens et maintenir un lien social.  

 Soutenir les associations et accompagner les professionnels dans le de veloppement de leurs projets de Syste me 

d’informations et dans les changements de pratiques associe s. 

 Arre ter le cloisonnement des financements entre secteurs social, me dico-social et sanitaire pour ce qui rele ve du 

de veloppement des syste mes d’information. 

 Ouvrir un programme nume rique dans le champ social (protection de l’enfance, cohe sion sociale). 

 Associer les citoyens au de ploiement des syste mes d’information et outils nume riques. 

• Soutenir les propositions associatives e labore es en partenariat et en coope ration. 
• Donner aux associations le temps et les moyens financiers permettant de construire ces partenariats et coope ra-

tions.  
• Garantir la transparence dans l’attribution, par les pouvoirs publics, de tout nouveau dispositif social ou de sante .  
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9.  Adapter les politiques publiques à la réalité et à l’hétérogénéité des problé-

matiques des citoyens de tous les territoires de la région Centre Val de Loire. 
 

La recherche d’une e galite  de traitement et des droits de tous les citoyens est au fondement des politiques sociales 

et de sante  de notre pays. Cet objectif fondamental d’assurer une e galite , notamment dans l’acce s aux droits, passe 

par une prise en compte fine de la re alite  des territoires dans l’organisation de l’offre. En effet, trop souvent, les 

politiques nationales raisonnent en taux d’e quipement ou autres indicateurs ge ne raux, qui ne prennent pas en 

compte les proble matiques de transport, l’e tat de sante  de la population ni le maillage des dispositifs. De plus, la 

reproduction, a  l’identique, de dispositifs expe rimentaux performants, sans prendre en compte les re alite s des par-

tenariats existants ou des actions de ja  mises en œuvre n’apparaî t pas souhaitable pour les acteurs de proximite . Ils 

proposent de co-construire les re ponses les plus adapte es. 

 

 

 

Propositions Prioritaires de l’URIOPSS 

Propositions de l’URIOPSS Centre  

• Evaluer, dans les diffe rents niveaux de planification (sche mas, plans, strate gies…), les besoins de chaque terri-

toire, afin d’assurer une e quite  dans les re ponses apporte es aux citoyens. 

• Assurer une re elle coordination des politiques publiques, a  l’e chelle de partementale et re gionale, afin de pren-

dre en compte l’ensemble de l’offre et des actions de ja  conduites sur les territoires dans le de ploiement de nou-

veaux dispositifs : re activer les instances de coordination des politiques publiques et y associer les acteurs pri-

ve s a  but non lucratif. 

• Renforcer les moyens des acteurs institutionnels territoriaux, en charge des politiques sociales et de sante  afin 

de leur permettre de conduire une re elle politique de proximite , en partenariat avec les associations de leur 

territoire.  

• Re aliser de ve ritables e valuations des politiques publiques. 

 
Plus de 120 000 personnes vulnérables accompagnées plus de 39 000 salariés du secteur privé à but non lucratif en 
Région Centre Val de Loire 
 
Le secteur social, médico-social et de santé privé à but non lucratif (associations, fondations, mutuelles) accompagne plus 
de 120 000 personnes vulnérables et emploie plus de 39 000 salariés (1) en région Centre Val de Loire. 
 
Le secteur de l’hébergement social et médico-social pour personnes handicapées ou âgées, pour jeunes ou adultes en dif-
ficulté emploie près de 14 500 personnes en région Centre.  
 
Le secteur de l’action sociale sans hébergement (qui regroupe notamment les établissements et services d’aide par le tra-
vail ou de réinsertion professionnelle pour personnes handicapées, les services d’aide à domicile et d’accompagnement à 
la vie sociale pour personnes âgées ou handicapées et pour familles en difficulté ou encore d’accueil de jeunes enfants, 
emploie près de 22 000 personnes.  
 
Le secteur de la santé humaine, qui regroupe notamment les établissements hospitaliers, l’hospitalisation à domicile ou 
encore les services de soins infirmiers ou de prévention et d’éducation à la santé, emploie près de 2 900 salariés.  
 
Outre l’importance des emplois qu’il regroupe, le secteur sanitaire et social dans le champ de l’Economie Sociale et Soli-
daire se caractérise aussi par l’importance du nombre de bénévoles qui, aux côtés des salariés, développent des projets 
innovants et assurent une présence de proximité sur l’ensemble du territoire régional. 
 
 
(1)Source : Observatoire de la CRESS Centre-Val de Loire d’après INSEE FLORES 31/12/2018. 
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 Démocratie en santé : quel bilan des 
CRSA et des CTS à la veille de leur                 
renouvellement ? 
 
 
 
L’anne e 2021 est marque e par l’arrive e a  e che ance 
des mandats des membres de la CRSA (Confe rence 
re gionale de sante  et de l’autonomie) et des 6 CTS 
(Conseils territoriaux de sante ) de la re gion CVL.  
 
Concernant la CRSA, la mandature actuelle se clo ture 
le 30 septembre 2021. De s mi-avril, l’ARS a lance  3 
appels a  candidatures (repre sentants des usagers, des 
associations œuvrant dans le champ de la lutte contre 
la pauvrete  et de la protection de l’environnement 
agre e es) et a saisi un certain nombre d’acteurs (dont 
l’Uriopss Centre) pour proce der aux renouvellements 
des membres. Les candidatures e taient attendues 
entre fin juin et fin juillet en fonction des colle ges.  
 
L’Uriopss Centre a e te  saisie par l’ARS sur plusieurs 
colle ges et a propose  des repre sentants, en concerta-
tion avec la FAS et la Croix-Rouge sur leur champ de 
compe tence,  au titre des personnes morales gestion-
naires d’institutions accueillant des personnes handi-
cape es, des personnes a ge es et des personnes con-
fronte es a  des difficulte s spe cifiques. A noter que le 
Conseil d’administration du 17 juin de l’Uriopss 
Centre a acte  le renouvellement d’une candidature de 
l’URIOPSS a  la pre sidence de la commission spe ciali-
se e pour la prise en charge et les accompagnements 
me dico-sociaux.  
 
Au niveau de la composition de la CRSA et de son 
fonctionnement, nouvelle mandature, un de cret du 28 
juin 2021 vient apporter des modifications et notam-
ment : 
 

 Tous les Pre sidents des CTS sie gent en CRSA 
 
 Les re seaux de sante  sont remplace s par les 

communaute s professionnelles de sante  (CPTS) 
et les dispositifs d’appui a  la coordination 
(DAC) 

 
 Les e tablissements et services intervenant au-

pre s des personnes en difficulte s spe cifiques 
inte grent la confe rence 

 
 La CRSA devra e tre consulte e en cas de de clen-

chement de l’e tat d’urgence sanitaire 
 
 La CRSA be ne ficiera d’un budget propre  

Concernant les CTS, ils devront e tre tous renouvele s 
d’ici la fin de l’anne e. Les saisines et appels a  candida-
ture ont commence  de but septembre. L’Uriopss a e te  
saisie pour proposer, en concertation avec la FEHAP, 
NEXEM, la FHF et le Synerpa, 5 repre sentants des e ta-
blissements et services me dico-sociaux (2 pour le sec-
teur personnes a ge es, 2 pour celui des personnes han-
dicape es et 1 pour les personnes confronte es a  des 
difficulte s spe cifiques). Les de signations sont atten-
dues pour le 15 octobre.   
 
Un seul changement dans leur composition a e te  in-
troduit par la loi relative a  l’organisation et a  la trans-
formation du syste me de sante  de 2019 : l’entre e des 
parlementaires (de pute s et se nateurs) comme 
membres de droits des Conseils. Important : seuls 
seront consulte es pour la re vision du projet re gional 
de sante  la CRSA et les CDCA (Conseils de partemen-
taux de la citoyennete  et de l’autonomie).  
 
Afin de faire le bilan des mandatures actuelles et d’or-
ganiser les renouvellements, l’Uriopss Centre a propo-
se  a  tous les acteurs associatifs me dico-sociaux sie -
geant dans ces instances (repre sentants des usagers 
et des gestionnaires) un temps d’e change privile gie  
de but juillet. 30 repre sentants ont re pondu pre sents.  
 
Ainsi, des axes d’ame lioration dans le fonctionnement 
de la CRSA et des CTS et ont pu e tre partage s. Ils pour-
ront e tre porte s par les repre sentants associatifs lors 
des re unions d’installation. Voici ci-dessous le re sultat 
de ce travail :  
 
 
Reconnaître la CRSA et les CTS comme les ins-
tances officielles de concertation : Lors du déclen-
chement de l’e tat d’urgence sanitaire en mars 2020, le 
travail des instances de de mocratie sanitaire en re -
gion a e te  mis a  mal. L’ARS a mis en place, au niveau 
re gional et local, des cellules de crise afin d’organiser 
la concertation des acteurs. Cette de marche a e te  ap-
pre cie e par les associations, mais elle a parfois con-
duit a  remplacer les instances re glementaires de con-
certation que sont la CRSA et les CTS. L’ENJEU, POUR 
LES ANNE ES A  VENIR SERA DE REDE FINIR LES 
RO LES ET MISSIONS DE CHAQUE LIEU D’E CHANGE. 
  
 
Veiller à garantir la représentation de tous les 
secteurs : En 2017, un certain nombre de repre sen-
tants nomme s par le Directeur Ge ne ral de l’ARS a 
change  de fonction laissant trop souvent des sie ges 
inoccupe s. Des propositions de remplacement ont e te  
formule es aupre s de l’Agence, au niveau local et re gio-
nal mais elles n’ont pas e te  toujours prises en compte. 
AFIN DE GARANTIR LA REPRE SENTATION DE TOUS 

Informations Régionales 
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 LES ACTEURS ET SOUTENIR LA DE MOCRATIE SANI-
TAIRE, IL EST PRIMORDIAL QUE L’ARS PUBLIE DES 
ARRE TE S MODIFICATIFS A  CHAQUE DEMANDE DES 
ORGANISATIONS REPRE SENTE ES.   
 
De me me, il est important, pour mobiliser un terri-
toire autour d’un projet commun, d’associer tous les 
acteurs concerne s au-dela  de ses membres. DES INVI-
TATIONS, PONCTUELLES OU RE GULIE RES A  DES 
TRAVAUX DE LA CRSA ET DES CTS SONT A  DE VELOP-
PER DANS LES ANNE ES A  VENIR.   
 
 
Favoriser la participation de tous les acteurs : 
L’he te roge ne ite  des repre sentants (usagers, libe ral, 
salarie s, be ne voles, urbains, ruraux, etc.) ne favorise 
pas la participation de tous les acteurs au me me mo-
ment, dans un me me lieu. LA CRISE SANITAIRE A 
FAIT E MERGER L’UTILISATION DE LA VISIO-
CONFE RENCE. SON UTILISATION POURRAIT E TRE 
CONSERVE E POUR DES RE UNIONS DE BUREAU OU 
DE TRAVAIL.  
 
 
Soutenir les Présidents des Instances dans l’exer-
cice de leurs missions : la re glementation donne un 
ro le important aux Pre sidents de la CRSA et des CTS 
dans l’animation de la de mocratie en sante . Ils sont 
responsables de la de finition des ordres du jour et de 
l’animation des travaux et repre sentent leur instance. 
Mais les ordres du jour sont souvent tre s descendants 
et ne demandant qu’un avis formel sur des choix poli-
tiques de ja  re alise s en d’autres lieux. IL EST PRIMOR-
DIAL QUE LES PRE SIDENTS, ET PLUS LARGEMENT 
LES MEMBRES DU BUREAU, SOIENT PARTIES PRE-
NANTES DANS LA DE FINITION DES TRAVAUX DES 
INSTANCES. LEUR RO LE DOIT E TRE SOUTENU ET 
RECONNU PAR L’AGENCE, AU NIVEAU LOCAL ET RE -
GIONAL.  
 
 
Veiller à la place du secteur du médico-social dans 
les travaux des instances : le champ d’action de la 
CRSA et du CTS est tre s large : secteur hospitalier, 
me decine de ville, pre vention, acce s aux soins, me dico
-social, etc. La gestion de la crise sanitaire a donne  
une large place aux CPTS (Communaute s profession-
nelles de territoire de sante ) et au secteur sanitaire en 
ge ne ral. IL EST IMPORTANT, POUR CETTE NOUVELLE 
MANDATURE, DE RE AFFIRMER LA PLACE DES ASSO-
CIATIONS DU SECTEUR DE LA PRE VENTION ET DU 
ME DICO-SOCIAL DANS LE SYSTE ME DE SANTE  ET DE 
GARANTIR LEUR REPRE SENTATION AU SEIN DES 
INSTANCES DE GOUVERNANCE DE LA CRSA ET DES 
CTS.  
 

Tous les participants s’accordent sur l’importance 
d’organiser collectivement, sur chaque territoire de 
sante , la repre sentation des acteurs associatifs me dico
-sociaux aux Bureaux des instances. L’Uriopss Centre 
est un acteur conside re  comme le gitime par les parti-
cipants pour organiser ces concertations, comme elle 
avait de ja  pu le faire lors des pre ce dentes manda-
tures.   
 

Informations Régionales 
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Dr Dominique                
Engualenc,                         
Président du CTS 
du Cher 
 
« Les  CPTS  
(communautés profes-
sionnelles de territoire) 
sont des organisations 
créées dans le cadre  de " 
ma santé 2022" qui vi-
sent à décloisonner et 
réorganiser le système de 
soins. Elles regroupent les professionnels de santé  libé-
raux d'un même territoire qui souhaitent s'organiser à 
leur initiative autour d'un projet de santé. Elles peuvent 
accueillir des professionnels de santé salariés et des 
établissements comme partenaires. 
 
Le statut juridique est celui d'une association loi 1901 
qui contractualise avec la caisse d'assurance maladie et 
l'ars en s'appuyant sur un projet de santé  et un certain 
nombre de missions : accès aux soins, coordination des 
soins , prévention ,  accueil des nouveaux professionnels 
de santé .... 

 
En région Centre Val de Loire  leur déploiement est 
avancé grâce à l'action facilitatrice de l'urps (union 
régionale des professionnels de santé)  en leur appor-
tant un financement nécessaire avant la contractuali-
sation (32 CPTS à terme : 20 sont en fonctionnement, 
12 en projet) 
 
Le territoire du Cher est presque couvert  avec plusieurs 
cpts en fonctionnement (cpts du pays de Bourges, de 
l'est du Cher, du Giennois Sologne à cheval avec le Loi-
ret, de Vierzon ). La crise sanitaire covid  a bien enten-
du perturbé la mise en œuvre de certaines missions  
mais l'existence préalable des cpts a par contre permis  
une réactivité sans pareille notamment dans l'organisa-
tion de la distribution des masques aux professionnels 
et de la vaccination. 
 
Par exemple la CPTS  du pays de bourges ( couvrant un 
bassin de vie de plus de 120000 habitants avec et au-
tour de l'agglomération de Bourges ) a mis en place  , 
organisé et géré la vaccination des centres de Bourges 
( Montmarteau et Prado  ) depuis janvier 2021 avec le 
recours  des professionnels de santé libéraux, salariés et 
retraités ainsi que l'aide logistique de la mairie et de 
l'ars . Parmi les autres  missions réalisées : l'organisa-
tion des soins non programmés et régulés  en journée, 2 

Informations Régionales 

Fin des travaux d’élaboration des  Projets 
Territoriaux de Santé Mentale :                        
des actions co-construites pour relever 
les défis de la santé mentale en région 
Centre Val de Loire ! 

 
Les travaux d’e laboration des Projets Territoriaux de Sante  Mentale 2021-2025 
ont permis la re daction de 6 projets, dans chacun des 6 de partements de la re gion, 
sous le pilotage des Conseils territoriaux de Sante .  
Ces projets, disponibles sur le site de l’ARS, ont vocation a  constituer une ve ritable 
feuille de route ope rationnelle pour 5 ans, avec un plan d’actions a  mener sur le 
territoire et des ressources a  mobiliser. 
L’URIOPSS a sollicite  les Pre sidents des CTS de la Re gion : ils reviennent sur les 
modalite s d’e laboration de ces PTSM et sur les priorite s territoriales. 
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 campagnes de dépistage du diabète ... 
Bien d'autres projets sont  en attente  et vont pouvoir 
reprendre avec la fin du COVID. 
 
Les travaux  d'élaboration du PTSM ont permis  de faire 
le point sur l'état et l'organisation de la santé mentale 
et psychiatrique du territoire. 
 
Piloté de façon exemplaire par le centre hospitalier 
George Sand et son directeur,  elle a permis de mobili-
ser tous les acteurs du territoire dans une démarche  
collective d'expertise  et de projets d'avenir. 
 
Les axes de travail principalement retenus  compren-
nent  la coordination et la connaissance entre les diffé-
rents acteurs, le dépistage précoce, l'accès aux soins  
qu'ils soient psychiatriques ou somatiques. 
 
La réalisation de ces objectifs nécessite une coopération 
accrue  entre  toutes les structures déjà en place (  DAC , 
MDPH ,  CPTS , CLSM ,  réseaux associatifs ....) pour ac-
compagner les actions qui seront engagées  et qui ont  
été retenues par l'ARS  qui a adopté le PTSM  du cher  
en avril 2021 et qui financera un poste de coordina-
teur : 
 création de la communauté psychiatrique de terri-

toire  
 l'interconnaissance des acteurs 
 la sensibilisation / formation des partenaires  aux 

troubles psychiatriques, au handicap psychique et à 
la crise suicidaire  

 la construction du réseau territorial de repérage et 
d'orientation 

 la stratégie  d'implantation des dispositifs de psy-
chiatrie  et d'addictologie sur le territoire  

 l'approfondissement  du diagnostic sur la réponse à 
l'urgence psychiatrique  et sur les situations inadé-
quates  

 la mise en œuvre des dispositifs déjà engagés : 
EMPP, EMHP, renfort des CMP infanto-juvénile et 
périnatalité, mise en œuvre de la PCO 

 - le déploiement des programmes d'éducation théra-
peutique 

 le déploiement de l'offre de réhabilitation psychoso-
ciale sur le territoire  

 l'amélioration de la prise en charge  somatique  des 
personnes souffrant de troubles psychiques. » 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mme Martine 
Vandermeersch, 
Présidente du CTS 
d’Eure-et-Loir 
 
 
« Chaque territoire de santé 
présente des spécificités 
diverses et variées : géogra-
phiques, démographiques, 
sociales, historiques, etc…
Pourtant, quel que soit le lieu de vie d’un habitant du 
territoire et quels que soient les problèmes de santé et 
notamment les problèmes en santé mentale qu’il ren-
contre, il doit pouvoir accéder : 
 

 A des programmes de prévention afin d’éviter le 

plus possible les situations de crise et/ou d’ur-

gence 

 A des diagnostics les plus précoces possibles as-

sortis de soins adaptés et de qualité notamment 

par la réduction des délais d’attente dans les 

CMP et une collaboration dynamique entre sec-

teur sanitaire et secteur libéral 

 A la mise en œuvre de parcours de soins, sans 

ruptures avec pour objectif la reprise en main de 

sa vie par la personne elle-même notamment par 

le développement sur le territoire de la remédia-

tion psychosociale. 

L’objet de ce Projet territorial en santé mentale(PTSM) 
est bien de mettre en place sur tout le territoire de nou-
velles organisations structurantes permettant  de ré-
pondre aux impératifs énoncés précédemment, notam-
ment par la création de filières (filière périnatalité, 
filière TND, filière addictions, etc...) 
 
En Eure et Loir, c’est le Conseil Territorial de Santé
(CTS), avec l’appui de la DD ARS, qui est à l’origine de la 
démarche face aux difficultés de coordination et de coo-
pération des acteurs du sanitaire déjà mis en avant lors 
de la mise en œuvre du GHT 28 .Pour mener à bien ce 
travail, bousculé quelque peu par la crise sanitaire, ont 
été  constitués : 

 Un Groupe de Travail regroupant tous les ac-

teurs du champ santé mentale 

 Un COPIL restreint, issu de GT assurant l’écriture 

de projet 

Informations Régionales 
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 Le CTS 28, lors des séances plénières, a été informé au 
fil de l’eau de l’avancée des travaux, a émis un avis fa-
vorable au projet lors de la séance du 10 Décembre 
2020 et a confié à sa commission santé mentale renou-
velée et renforcée, le suivi du PTSM. » 
   
  
 
 
 

Dr Hervé Mignot, 
Président du Conseil 
Territorial de Santé 
de l’Indre 
et Mme Stéphanie 
Brunet, Présidente 
de la Commission 
Spécialisée en Santé 
Mentale du CTS 36 
 
 

 « Les travaux d’élabora-
tion du PTSM 36 ont débu-
té en décembre 2018 sous 
l’égide du CTS 36 et de sa 
commission spécialisée en 
santé mentale. La volonté 
forte de cette instance 
d’impulser une démarche 
participative dans une 
vision le plus large pos-
sible de la santé mentale, a 
généré une dynamique de 
travail et de coopération 

de grande qualité, nonobstant la pandémie de COVID 
qui en a pourtant affecté le cours. A travers le COPIL et 
les différents groupes de travail, les acteurs ont élaboré 
un projet en adéquation avec les réalités du territoire, à 
sa ressemblance et avec les moyens dont il dispose. 
 
Face à une démographie médicale décroissante, notam-
ment dans le champ sinistré de la psychiatrie, et des 
besoins en santé mentale de la population de plus en 
plus importants, la volonté est de privilégier la préven-
tion dans tous les domaines de la vie tout en poursui-
vant le développement et la diversification de l’offre en 
santé mentale sur l’ensemble du département. Intercon-
naissance des acteurs, culture commune en santé men-
tale, prévention, accompagnement, seront les maitres 
mots de cette feuille de route pour bien vivre en santé 
mentale dans l’Indre. 
 
Sa mise en œuvre se heurte cependant à la faible dispo-
nibilité des acteurs ; d’autant que la contractualisation 

imposée ajoute une lourdeur administrative supplé-
mentaire dont on peut craindre qu’elle rebute les pro-
moteurs de projets. » 
 
 
 
 
 

M. Pascal Oréal, Président 
du CTS d’Indre-et-Loire 
 
« En Indre et Loire, le PTSM a été 
porté, dans sa phase diagnostic, 
par un comité de pilotage de six 
groupes de travail correspondant 
chacun à l’une des priorités du 
décret. 
 
Ce diagnostic a été validé en Con-
seil Territorial de Santé le 27 fé-
vrier 2020 après une présentation 
des synthèses de chaque travail. 
Suite à ce diagnostic, la phase de 
préparation à la contractualisa-
tion a débuté avec de nouveaux groupes de travail sui-
vants les actions à mettre en place. Elle a pris fin le 17 
décembre 2020 après une validation par le Conseil Ter-
ritorial de Santé des fiches actions ressorties du dia-
gnostic initial. 
 
Après échange, l’ARS Centre Val de Loire nous a indiqué 
qu’elle souhaitait que soit retenu pour le territoire de 
l’Indre et Loire les priorités suivantes : 
 
 Les actions de sensibilisation, formation, déstig-

matisation des troubles psychiatriques et du 
handicap psychique auprès des partenaires et de 

la population générale, incluant les premiers 

secours en santé mentale et la crise suicidaire, 

 Le déploiement du dispositif Vigilans et le renfor-

cement des interventions au domicile et en insti-

tution, 

 L’organisation de l’offre territoriale en psychia-

trie (besoins, inadéquation, évolution de la secto-
risation…), 

 L’amélioration de l’accès aux soins pour les plus 

jeunes (périnatalité, enfants, ados, jeunes 
adultes), 

 L’amélioration des délais d’attente en CMP, 

 Le renforcement de la prise en charge somatique 

des patients souffrant de troubles psychiques, 

 La gestion des parcours complexes dont l’articu-

lation des prises en charge en addictologie et 

psychiatrie et l’accompagnement des popula-

Informations Régionales 
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Formations URIOPSS 

Formations pour les salarie s et be ne voles  
Septembre-Octobre-Novembre 2021 

N° Thème Date  Tarif 

Formations gratuites destinées aux administrateurs et bénévoles 

(programmes sur uriopss.centre.fr) 

Prochaines formations dont vous trouverez le programme dans les pages suivantes 

23 
Se doter d’outils de pilotage RH dans le cadre le gale de la BDES : une 
opportunite  a  saisir 

12 octobre  295€ 

41 
Valoriser et e valuer l’utilite  et l’innovation sociales de vos projets : 
associatif, d’ESSMS et d’activite s  

2 novembre  
295€ 

 

46 Perfectionner sa gouvernance 17 novembre 295€ 

24 
CDD—Temps partiel : conclure ses contrats de travail particuliers en toute 
se re nite  

23 novembre 295€ 

10 
Maî triser les spe cificite s comptables et financie res des associations et 
ESMSS 

7 et 8 de cembre 590€ 

11 Maitriser les fondamentaux de la gestion budge taire et financie re  10 de cembre 295€ 

Au vu de la situation sanitaire actuelle, l’URIOPSS se réserve le droit de  
transformer les formations initialement prévues en présentiel en formations à distance 

  

8. GOUVERNANCE ASSOCIATIVE - Elaborer son projet associatif et stra-
te gique : un enjeu majeur 

18 novembre Avec Emilie Roy 

9. GESTION - Evolutions des mode les socio-e conomiques, comprendre 
les impacts  sur les projets associatifs 

19 novembre Avec Jacques Prieto 

10. PILOTAGE - Comprendre les principes fondamentaux du secteur 
social et me dico-social : contexte, actualite s, enjeux 

25 novembre Avec Johan Priou 

11. GESTION - Maî triser les fondamentaux de la gestion budge taire et 
financie re 

30 novembre Avec Jacques Prieto 
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41 
Valoriser et évaluer l’utilité et l’innovation sociales de vos 

projets : associatif, d’ESSMS et d’activités 

7 

heures 
2 novembre 2021   

INTERVENANT : Véronique DOR–PESSEL, 
Formatrice-Consultante en innovation sociale et 

gouvernances au sein des organisations sociales 

et médico-sociales 
COÛT : 295 euros 
  
PUBLIC(S) : Binômes Président-Directeur, Adminis-

trateurs, Directeurs, Responsables projet 
  
PRE-REQUIS & MODALITES D’ACCES A LA FORMA-

TION : Aucun pré-requis 
  
Pour toutes les personnes en situation de handi-

cap, l’URIOPSS Centre a la possibilité d’adapter 

dans la mesure du possible, les conditions d’

accueil ainsi que le contenu de la formation en 

fonction du handicap. N’hésitez pas à nous faire 

part de vos besoins éventuels à l’adresse mail 

suivante : formation@uriopss-centre.fr  
  
MODALITES PEDAGOGIQUES : 
Formation en présentiel 
Alliance d’apports didactiques, d'échanges collec-

tifs et d’exercices pratiques en sous-groupe et en 

individuel La formation s’appuie sur les projets 

dont les participants voudront bien se munir. 
  
Une attestation de fin de formation sera délivrée 

à l’issue de la formation. 

  
MODALITES D’EVALUATION : 
Evaluation des acquis en cours de forma-

tion :questionnaire final 
  
Evaluation de la satisfaction des stagiaires en fin de 

formation 

CAPACITE MAXIMUM : 12 participants 
  
LIEU : Orléans 

  

  

  

  

  

  

Premiers employeurs de l’Economie Sociale et Solidaire, de par le nombre d’emplois 

et de structures, les associations de solidarité poursuivent des missions d’intérêt 

général et d’utilité sociale. Depuis la loi relative à l’ESS de 2014, l’ouverture des acti-

vités du secteur à d’autres acteurs est devenue une réalité. Au niveau européen et 

au niveau national, les enjeux de valorisation de l’utilité sociale ou de l’impact social 

des activités et du recours croissant aux innovations sociales pour répondre aux 

besoins collectifs sont essentiels dans le contexte actuel pour une association sociale 

et médico-sociale. A travers cette démarche, il s’agit de s’affirmer dans un paysage 

complexe du fait de la multiplicité des acteurs de l’ESS. De plus, ce sont des élé-

ments essentiels à mettre en avant dans les différents projets aujourd’hui. 

 
OBJECTIFS PEDAGOGIQUES : 
 

 Maîtriser les éléments du contexte actuel dans lequel évolue les associations 

(Europe, décentralisation, appels à projet, Economie Sociale et Solidaire…)  

 Faire le point sur la co 

 nduite des projets et intégrer la notion d’utilité sociale pour leur actualisation  

 Mettre en application une méthodologie et des outils pour l’actualisation des pro-

jets d’établissement et de service, dont la légitimité repose en grande partie sur 

leur utilité sociale 

 Identifier dans les projets ce qui relève de l’innovation sociale, 1 des marqueurs 

de l’utilité sociale, et construire et évaluer des projets dans ce sens  

 Présenter les sources de financements dédiés à l’innovation sociale 

DEROULE DE FORMATION : 
 

 L’utilité sociale : enjeux européens, nationaux et locaux 

 Eléments de définition de l'utilité sociale 

 Pourquoi valoriser l'utilité sociale de l'association, de l'ESSMS et des  

 activités 

 Les marqueurs de l'utilité sociale 

 Bonnes pratiques d'évaluation de l'utilité sociale dans le secteu 

 L'innovation sociale : une dimension de l'utilité sociale 

 Repérer l'innovation sociale dans les structures participantes 

 Pratiques inspirantes du secteur et financements dédiés 

 

Formations URIOPSS 



URIOPSS Centre 
29 bd Rocheplatte — BP 35 — 45016 Orléans cedex 1  

Tél. : 02.38.62.34.39 — Fax : 02.38.81.29.72 — uriopss.centre@wanadoo.fr — www.uriopss-centre.fr 
18 

Septembre 2021 n°192 

 

 

Formations URIOPSS 



URIOPSS Centre 
29 bd Rocheplatte — BP 35 — 45016 Orléans cedex 1  
Tél. : 02.38.62.34.39 — Fax : 02.38.81.29.72 — uriopss.centre@wanadoo.fr — www.uriopss-centre.fr 

19 

Septembre 2021 n°192 

 

 

Formations URIOPSS 



URIOPSS Centre 
29 bd Rocheplatte — BP 35 — 45016 Orléans cedex 1  

Tél. : 02.38.62.34.39 — Fax : 02.38.81.29.72 — uriopss.centre@wanadoo.fr — www.uriopss-centre.fr 
20 

Septembre 2021 n°192 

 

 

Formations URIOPSS 



URIOPSS Centre 
29 bd Rocheplatte — BP 35 — 45016 Orléans cedex 1  
Tél. : 02.38.62.34.39 — Fax : 02.38.81.29.72 — uriopss.centre@wanadoo.fr — www.uriopss-centre.fr 

21 

Septembre 2021 n°192 

 

 

Formations URIOPSS 



URIOPSS Centre 
29 bd Rocheplatte — BP 35 — 45016 Orléans cedex 1  

Tél. : 02.38.62.34.39 — Fax : 02.38.81.29.72 — uriopss.centre@wanadoo.fr — www.uriopss-centre.fr 
22 

Septembre 2021 n°192 

 

 

Formations URIOPSS 

BULLETIN D’INSCRIPTION 2021 

Ce document est à photocopier autant de fois que nécessaire – un bulletin d’inscription par stage 

Organisme : 

Nom de la structure :  .......................................................................................................................................................... 

Adresse :  .............................................................................................................................................................................. 

Nom, prénom et fonction du Responsable : (obligatoire)………………………………………………………………………… 

Mail du Responsable : (obligatoire) ...................................................................................................................................

 ..............................................................................................................................................................................................

  
Numéro d’adhérent : CC 

  Le stagiaire a bien pris en compte les prérequis précisés dans le programme de formation 
  Le stagiaire atteste avoir pris connaissance du règlement intérieur des formations de l’URIOPSS  
 

Notice d’information relative à la collecte de données à caractère personnel en vue du traitement Gestion de la formation de l’URIOPSS Centre 

En application du RGPD et de la Loi Informatique et Libertés nous vous informons que nous collectons et traitons des données à caractère personnel vous concernant. Le Responsable du traitement est l’URIOPSS Centre, 29 Bd Rocheplatte, 
45 000 ORLEANS. 
·       Le traitement a pour finalité de gérer le suivi des inscriptions aux formations, conformément aux exigences de certification du Référentiel National Qualité.  
·      Les données suivantes : nom du participant, structure d’origine, fonction, e-mail seront transmises, le cas échéant, au sous-traitant en charge de dispenser la formation. La finalité ce de traitement est l’adaptation de la formation au public. 
·      Vous avez le droit d’accès au traitement pour lequel l’URIOPSS Centre collecte les données ainsi que, le cas échéant, des droits complémentaires. Ce droit s’exerce auprès du Responsable du traitement. 
·      Vous avez également le droit d’introduire une réclamation auprès de la CNIL. 

 

Adresse de facturation : (si différente de la structure ou en cas de facturation à l’OPCO) 

Coût total =  

Inscription au stage :  

 

N°  

Intitulé  

Date(s) 

Coût X       nombre de personne(s) € 

Stagiaire(s) : 

Nom et prénom :   ............................................................................................................................................................. 

 

Fonction :  .............................................................................................. Mail :   

 Fait à  le 

Signature de l’employeur 

Règlement à nous adresser avec le présent bulletin d’inscription 

Si la personne à inscrire est en situation de handicap, n’hésitez pas à  nous indiquer dans le champ ci-après les éventuelles adaptations nécessaires en vue 
de la formation :   

  
Autre demande particulière :  

Nom et prénom :   .............................................................................................................................................................  

 

Fonction :  ............................................................................................... Mail :   

 

Avez-vous des attentes particulières par rapport à cette formation ?  _______________________  

 ------------------------------------------------------------------------------ 
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 tions isolées et précaires, 

 Le déploiement des soins de réhabilitation psy-

chosociale incluant la pair-aidance à titre expé-
rimental, 

 L’inclusion dans l’emploi et le logement, 

 L’aide aux familles et aux proches, 

 L’expérimentation des care-mangers/assistants 

parcours de vie, 

 La télémédecine, 

 La mise en œuvre d’action et dispositifs ayant 

obtenu des financements récents : dispositif de 

coordination psychiatrie-soins primaires, créa-
tion d’un CATTP, création du dispositif HC-HJ de 

pédopsychiatrie pour les moins de 13 ans, identi-
fication d’une unité d’hospitalisation complète 

pour adultes ayant des troubles TSA et équipe 

mobile, création d’une unité de consultation psy-
chiatrique post-pénale. » 

 
 

 
 

M. Olivier Servaire-
Lorenzet, Président 
du CTS du Loir-et-
Cher : 
 
« Les travaux d’élaboration 
du PTSM du Loir et Cher sont 
engagés depuis 2018 à l’ini-
tiative du CTS et en accord 
avec l’ARS. 
 
La démarche a été impulsée 
par l’AG du CTS et c’est la commission de santé mentale 
qui a piloté les réflexions sur le plan opérationnel en 
étroite collaboration avec la DTARS. 
 
Le 18 novembre 2018, un séminaire de diagnostic terri-
torial a eu lieu en présence de nombreux acteurs du 
système de santé intervenant en santé mentale. 
 
Un diagnostic étayé et illustré par de nombreuses don-
nées, indicateurs et cartographies des ressources a été 
dressé et accueilli favorablement par l’ARS. 
Ce diagnostic a permis d’identifier des parcours de san-
té prioritaires et des priorités de santé publique : 
 
1/ Promouvoir la prévention et l’éducation 
2/ Renforcer les coopérations et la coordination des 
acteurs  
3/ Garantir l’accès aux soins 
4/ Prévenir et gérer les crises 

5/ Organiser les parcours spécifiques : petite enfance/
adolescence/personnes âgées / personnes vulnérables 
 

La prochaine étape est la contractualisation avec l’ars 
pour fixer les actions prioritaires précises et le recrute-
ment d’un(e) coordonnateur(rice) départemental(e) 
pour mettre en œuvre le contrat territorial en santé 
mentale. » 
 

 

 
 

 
 

Dr Philippe                          
Linassier,                            
Vice-Président du 
CTS du Loiret. 
 
 
« L’URIOPSS, membre du 
CTS départemental a par-
ticipé à l’avis favorable 
donné au PTSM du Loiret 2021-2025.   
 
Cette démarche très ouverte de l’ensemble des acteurs 
œuvrant dans le domaine de la santé men-
tale (institutions sanitaires et médico-sociales, acteurs 
du champ libéral, collectivités locales dont le CLSM et le 
Conseil Départemental, représentants des usa-
gers…) est basée sur le décloisonnement induit par 
cette forte coopération et sur un bilan de l’existant par-
ticulièrement bien mené.   
 
Le PTSM du Loiret a pour objectifs, entre autres, d’amé-
liorer le parcours, la prévention, l’accès et le suivi des 
soins (urgences comprises). Les actions propo-
sées comme la création d’équipes ambulatoires vont 
dans ce sens. Elles s’appuient sur cette forte implication 
des différents intervenants et renforcent le rôle du pa-
tient comme acteur de sa santé.  
 
L’ensemble de la gestion de projet présenté rend très 
optimisme quant à sa réalisation que nous pourrons 
mesurer à l’aide de la communauté de psychiatrie du 
territoire mise en place (émanation de l’ensemble de 
ces acteurs départementaux concernés a vocation à 
porter et à accompagner le PTSM) et, bien sûr, en 2025, 
au terme du plan.   
 
Vous pouvez retrouver la globalité du plan par exemple 
sur le site de l’ARS CVL. » 
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 M. Jean-Marie AU-
ROUZE Pre sident de 
l’UNAFAM Centre-Val 
de Loire a e galement ac-
cepte  de nous faire un re-
tour sur la participation de 
l’UNAFAM a  ces travaux 
mais aussi sur les attentes 
des familles de personnes 
malades ou handicape es 
psychiques. 
 
 
 
« L’UNAFAM a été globalement bien impliquée dans 
l’élaboration des PTSM au plan régional même si on 
relève une hétérogénéité entre départements. 
 
Ces PTSM comportent tous un nombre conséquent de 
fiches actions ayant toutes pour objectif d’améliorer, de 
développer, de favoriser….si je reprends des verbes sou-
vent employés en regard des objectifs stratégiques. 
 
Nous souhaitons donc que toutes les actions soient 
mises en œuvre c’est-à-dire soient pilotées par une 
équipe et financées ;  certaines fiches projets seront 
amenées à évoluer et à être précisées dans leur décli-
naison opérationnelle mais l’objectif stratégique doit 
demeurer. 
 

L’action des coordonnateurs ou coordonnatrices de 
PTSM sera déterminante pour suivre et contrôler la 
bonne mise en œuvre de ces PTSM. 
 
Nous souhaitons donc que ces personnes : 
 
 Prennent leur poste dans les meilleurs délais 

 

 Soient rattachées aux structures mise en place 

pour élaborer les PTSM, par exemple CPT 

(Communauté Psychiatrique de Territoire) 
 

 Fassent des points réguliers avec les différents 

acteurs impliqués dont les usagers (au minimum 
2 fois par an) 

 

 Organisent la concertation pour que ces PTSM 

puissent être ajustés en fonction de l’évolution de 
la psychiatrie pour la Région Centre Val de Loire 

et des politiques de financement 
 

Bien évidemment les usagers ainsi que les familles espè-
rent que l’Agence Régionale de Santé Centre Val de 
Loire sera dotée des moyens à la hauteur de l’espoir 
suscité et de l’engagement (reconnu pour son Directeur 
Général) de tous les acteurs et de toutes les équipes 
impliqués dans l’élaboration de ces PTSM. » 
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Un congrès pour un avenir écologique et social 
 
Voici enfin le moment de nous retrouver ensemble a  l’occasion de ce congre s de Rennes les 13 et 14 janvier 2022. 
Le report de cet e ve nement pour cause de pande mie en 2020 et 2021 nous ame ne a  plusieurs constats. Tout 
d’abord, un congre s en pe riode e lectorale pre sidentielle puis le gislative nous impose d’utiliser notre force d’inter-
pellation pour pre senter un programme socie tal avec une primaute  a  la personne, a  l’humain, en particulier pour 
notre secteur social, me dico-social et sanitaire. Ensuite, nos propositions doivent tenir compte des enseignements 
livre s par la crise de la Covid. Il serait absurde et irresponsable de ne pas infle chir les politiques et les transforma-
tions ne cessaires, au regard des e volutions, des obstacles mais aussi des re ussites, des engagements, des innova-
tions, initie s durant cette pe riode. 
 
Les corps interme diaires, en particulier les associations, ont de montre  une force de re sistance et d’adaptation qui 
s’est re ve le e remarquable. Ils ont constitue  un rempart indispensable pour prote ger, accompagner de nombreux 
publics, particulie rement fragilise s par cette crise sans pre ce dent. 
 
La reconnaissance de la population e tait faible en dehors des personnes concerne es, comparativement au secteur 
hospitalier. Celle des pouvoirs publics n’est intervenue qu’apre s une longue pe riode ou  il a fallu mener des com-
bats avant d’aboutir a  des re sultats qui restent imparfaits, comme l’aide a  domicile, et qui parfois occultent des 
secteurs entiers, comme celui de la protection de l’enfance. 
 
Notre congre s de Rennes devient donc une formidable opportunite  pour se faire entendre, pour proposer de nou-
velles orientations, pour de fendre les publics que nous accompagnons, pour rassembler l’ensemble du monde 
associatif solidaire et pour exiger des mesures concernant l’attractivite  des me tiers du social. Nous porterons a  
cette occasion un projet ambitieux, permettant de re pondre aux de fis environnementaux, sociaux et citoyens du 
monde d’apre s.    
 
VENEZ NOMBREUX ET DE MONTRONS, ENSEMBLE, NOTRE DE TERMINATION ! 
 
Patrick Doutreligne 
Pre sident de l'Uniopss 

Informations Nationales 
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Droit Social - Ressources Humaines 

 
Communiqué de presse 

Le 20 septembre 2021 

 
Attractivité des métiers sanitaires, sociaux et médico-sociaux : 

le réseau Uniopss-Uriopss appelle à une journée de mobilisation                       
nationale le 6 octobre ! 

 
Problèmes de recrutement, manque de reconnaissance, épuisement des personnels… les établisse-
ments et services associatifs engagées auprès des personnes vulnérables ont vu leurs difficultés s’ac-
croitre avec la crise sanitaire. Face à l’urgence, le réseau Uniopss-Uriopss lance un appel à mobilisa-
tion sur tout le territoire le 6 octobre prochain. 
 
Depuis plusieurs années déjà, le réseau Uniopss-Uriopss alerte sur la situation tendue vécue par les structures 
des champs de la santé, du social et du médico-social, dans un contexte de transformation de l’offre. La crise 
sanitaire que nous traversons ne fait qu’amplifier ces tensions et les réponses actuelles des pouvoirs publics 
ne sont pas à la hauteur des enjeux. 
 
Le projet de loi Autonomie, devenu Générations solidaires, aurait pu être l’occasion d’apporter des améliora-
tions pour renforcer l’attractivité des métiers. Nous savons maintenant que celui-ci ne verra pas le jour durant 
ce quinquennat.  
De surcroit, le Ségur de la santé, s’il a apporté une amélioration sensible pour certains, a exacerbé les inégali-
tés de traitement entre les professionnels, entrainant incompréhension et révolte de toutes parts. 
De son côté, l’avenant 43 de la branche de l'aide, de l'accompagnement, des soins et des services à domicile 
(BAD), que nous avons salué, risque d’accroitre les difficultés s’il n’est pas appliqué de façon uniforme sur l’en-
semble du territoire. 
 
Au-delà de la question prioritaire de la revalorisation de l’ensemble des professionnels, il est indispensable de 
penser l’attractivité des métiers dans toute sa dimension, incluant la qualité de vie au travail, la politique de 
formation, ainsi qu’une véritable évolution de carrière. C’est d’ailleurs ce que nous avons porté dans notre con-
tribution au projet de loi Autonomie, appelant à réfléchir à la question de l’autonomie de manière globale. 
 
Toutes ces difficultés ne sont pas sans conséquence sur la qualité de l’accueil et de l’accompagnement des 
personnes vulnérables, qu’il s’agisse de personnes âgées, en situation de handicap, d’exclusion ou de mineurs 
à protéger. Le risque de dégradation ou de rupture d’accompagnement voire de fermeture de structures est 
une réalité que nous ne pouvons accepter. 
 
Il est urgent d’agir en faveur de l’attractivité des métiers de la santé et de la solidarité, et de faire entendre la 
voix de toutes ces personnes engagées au quotidien sur le terrain : soyons donc tous au rendez-vous le 6 oc-
tobre en répondant, partout en France, à l’appel lancé par le réseau Uniopss-Uriopss ! 
 
Contact presse : Valérie Mercadal - Tél. 01 53 36 35 06 – vmercadal@uniopss.asso.fr 

mailto:vmercadal@uniopss.asso.fr
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SAAD : 200 millions pour la revalori-
sation salariale 
 
Un de cret n° 2021-1155 du 6 septembre 2021 orga-
nise le versement de l’aide de 200 millions € par la 
CNSA aux de partements qui financent des revalorisa-
tions salariales pour les professionnels des services 
d'accompagnement et d'aide a  domicile (Saad). Il pre -
voit ainsi les parame tres et les modalite s pour pren-
dre en compte les conse quences financie res de l’agre -
ment et de l’extension cet e te  de l’avenant 43 et de 
son avenant n° 1 a  la convention collective de la 
branche aide a  domicile conclu en 2020 dont la date 
d'entre e en vigueur de la revalorisation est le 1er oc-
tobre 20211.  
 
Le principe a e te  arre te  par l’article 47 de la LFSS 
pour 2021 pour « contribuer a  l'attractivite , a  la digni-
te  et a  l'ame lioration des salaires des me tiers des pro-
fessionnels des services d'accompagnement et d'aide 
a  domicile ». Le montant de l’aide – 150 millions € en 
2021 car active  a  compter du 1er avril 2021 – est re -
parti entre les de partements « en fonction des der-
nie res donne es disponibles portant sur le volume to-
tal d'activite  re alise e » par les Saad au titre de l'aide-
me nage re, de l'allocation personnalise e d'autonomie 
(APA) ou de la prestation de compensation du handi-
cap (PCH). 
L’article 47 de la LFSS concerne de fait les SAAD pres-
tataires prive s non lucratifs relevant de la convention 
collective de la BAD, adhe rents ou non a  une des fe de -
rations rattache es a  la BAD (arre te  d’extension du 28 
juillet 2021). 
 

Périmètre 
 
Le de cret pre cise que l'aide de la CNSA est destine e a  
couvrir « une partie des cou ts directement supporte s 
par les de partements conse cutivement a  la conclusion 
de conventions ou accords collectifs de branche en 
matie re de revalorisation des re mune rations verse es 
aux salarie s de ces services ». Sont ainsi exclues de 
l’aide les revalorisations qui auraient e te  accorde es en 
dehors de conventions ou accords collectifs de 
branche. 
Les de partements sont tenus de prendre en compte 
les e le ments de la re mune ration de finis par des ac-
cords collectifs agre es et e tendus par l’E tat pour les 
SAAD dont ils encadrent le tarif en tant qu’autorite  de 
tarification c’est-a -dire les SAAD habilite s et tarife s 
relevant du secteur non lucratif. 
Une marge de manœuvre est laisse e a  l’appre ciation 
des conseils de partementaux s’agissant des SAAD non 
habilite s a  l’aide sociale. 

Est e ligible l’ensemble des e tablissements et services 
me dico-sociaux (L.312-1 du code de l'action sociale et 
des familles [CASF]) relevant du champ d’application 
de la convention collective de la BAD soit : 
 les SAAD intervenant aupre s de personnes en 

situation de handicap, de personnes a ge es, ou 
intervenant au titre de l’aide sociale a  l'enfance 
(ASE) ou de conventions Caisses d'allocations 
familiales (CAF) ; 

 les SSIAD, sauf ceux adhe rents a  la FEHAP, 
 les SPASAD, les CSI, d’autres types d’E tablisse-

ments et services me dicaux-sociaux (ESMS) ain-
si que l’ensemble des services a  la personne en 
mode prestataire. 

 
Sont exclus : 
 
 les particuliers employeurs, 
 les services mandataires, 
 l’activite  d’aide a  domicile aux familles. 
 
Ne sont en outre pas concerne s les employeurs qui 
appliquent a  titre obligatoire un autre accord e tendu 
que la BAD :  
 
 les SSIAD de la Croix Rouge Française 
 les entreprises et organismes employeurs dont 

l’activite  principale est le service de soins  
 infirmiers a  domicile adhe rents de la FEHAP, 
 les organismes employeurs dont l’activite  prin-

cipale est le SESSAD, le SAMSAH, ou le service de 
tutelle, et adhe rents aux syndicats employeurs 
signataires de la convention collective nationale 
de travail du 15 mars 1966. 

 
Pre cision : 
Les conseils de partementaux doivent inclure l’impact 
financier de l’avenant 43, pour les services habilite s a  
l’aide sociale, sur l’ensemble des re mune rations des 
salarie s de la branche de l’aide a  domicile, y compris 
ceux travaillant dans le cadre de l’ASE ou de la protec-
tion maternelle et infantile. 
 

Couverture 
 
L’aide aux de partements est limite e a  50 % des cou ts 
effectivement supporte s au titre de l'anne e civile aux-
quels ils se rapportent et, par exception pour 2021, a  
70 %.  
Le calcul du montant de l'aide alloue e a  chaque de par-
tement tient compte du rapport entre le nombre 
d'heures d'activite  re alise es dans le de partement par 
les Saad au titre de l'aide-me nage re, de l'APA ou de la 
PCH, et le nombre d'heures re alise es par l'ensemble 
des me mes services au titre des me mes allocations sur 

Aide et Soins à Domicile 
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l'ensemble du territoire national, le re sultat e tant lui-
me me rapporte  au montant total de l'enveloppe.  
 
Pour les aides verse es au titre des anne es 2021 a  
2023, seront prises en compte par la CNSA les heures 
re alise es au cours de l'anne e 2019. A partir de 2024, 
les heures prises en compte seront celles re alise es au 
cours de l'avant-dernie re anne e. 
 

Acompte 
 
Le montant verse  aux de partements est calcule  par la 
CNSA, a  titre pre visionnel pour l'anne e en cours, sur 
la base d'un e tat pre visionnel des cou ts accompagne  
d'un rapport pre sentant leurs modalite s de calcul, 
pre alablement transmis par chaque de partement.  
 
Un acompte repre sentant 80 % du montant pre vision-
nel est verse  le 15 mai de l'anne e en cours au plus 
tard. 
Pour 2021, il est verse  avant le 8 de cembre 2021. Le 
montant de finitif de l'aide au titre de l'anne e en cours 
est ensuite arre te  et notifie  au de partement par la 
CNSA au plus tard le 31 mai de l'anne e suivante. Ce 
montant ajuste  tient compte des de penses re ellement 
supporte es par le de partement. 
 

Soutien aux SAAD 
 
Le soutien financier des SAAD habilite s a  l’aide sociale 
(tarif individualise ) est re alise  dans le cadre de la tari-
fication par le biais d’un arre te  modificatif de tarifica-
tion du SAAD. L’impact de la charge re elle pour le ser-
vice est identifie  et une dotation comple mentaire re-
conductible venant neutraliser cette charge pour ne 
pas la re percuter sur le tarif horaire du SAAD est ap-
porte e. 
 
Le soutien financier des SAAD non habilite s a  l’aide 
sociale s’ope re par l’apport d’une dotation de com-
pensation annuelle, reconductible, dans le cadre d’une 
de cision ou d’une convention de financement spe ci-
fique 
. 
Un vade-mecum a  destination des de partements a e te  
e dite  le 13 septembre 2021 par la CNSA (disponible 
sur la fiche n°108188 du site internet de l’URIOPSS). Il 
donne le cadre juridique de la mesure, apporte des 
pre cisions utiles sur sa mise en œuvre et fixe le calen-
drier, fixe la proce dure e tape par e tape entre le CD et 
le SADD et propose des outils. 
 
 
 
 
 

Relation CD / SAAD 
 
 E tape 1 : estimation de la charge par les SAAD 
 E tape 2 : transmission de l’estimation de la 

charge par les SAAD au CD 
 E tape 3 : calcul de la re partition de la charge 

entre le CD et les autres financeurs  
 E tape 4 : consolidation de la mesure d’impact 

sur les re mune rations par le CD (transmission 
de la mesure de l’impact re el par les SAAD au 
CD) 

 E tape 5 : versement d’un acompte par le CD aux 
SAAD 

 E tape 6 : ve rification et contro le des charges 
constate es par le CD 

 E tape 7 : consolidation de la mesure de l’impact 
re el par le CD (ope rations de re gularisation  

 par le CD vis-a -vis des SAAD) 
 E tape 8 : versement du solde aux SAAD et me-

sure de re gularisation par le CD 
 
 

Commentaires 
 
Une inconnue subsiste quant aux SAAD non habilite s a  
l’aide sociale et au positionnement des conseils de par-
tementaux a  leur e gard. L’avenant 43 n’est pas oppo-
sable a  ces derniers alors que les SAAD non tarifie s par 
les CD devront l’appliquer a  leurs salarie s. Dans ce con-
texte, de ja  impacte  par les ine galite s de l’attribution de 
la prime Covid par les de partements, l’Uniopss alerte 
d’une part sur le nombre des de partements qui s’enga-
geront et leur niveau d’engagement, et d’autre part sur 
leur positionnement a  l’e gard des services non tarife s, 
lesquels, en cas de non-compensation inte grale de la 
hausse des re mune rations, devront augmenter leurs 
tarifs entrainant ipso facto l’augmentation des restes a   
charge. 
 
Si la compensation de la revalorisation salariale des 
salarie s du secteur non lucratif du domicile via le dis-
positif de l’article 47 de la LFSS pour 2021 est une 
bouffe e d’oxyge ne, ce n’est e videmment pas a  la hau-
teur des enjeux d’un re el virage domiciliaire et des be-
soins affe rents. En outre, ses modalite s questionnent 
les rapports entre l’Etat et les conseils de partemen-
taux, notamment par exemple quant a  la compensation 
des cou ts lie s a  l’APA et a  la PCH. 
 
A  noter que les enjeux lie s au financement des revalori-
sations issues de l’avenant 43 sont plus larges, puis-
qu’ils concernent aussi les centres de sante , centres de 
soins infirmiers et services d’aide a  domicile qui ne 
sont pas finance s par des financements publics. 

Aide et Soins à Domicile 
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 L’Uniopss repre sente une grande diversite  d’acteurs 
prive s non lucratifs des champs social, me dico-social 
et de la sante , tous acteurs du syste me de sante  ; par-
mi lesquels des centres de sante , des ESPIC, e tablisse-
ments sociaux et me dico-sociaux, des associations de 
repre sentants d’usagers et leurs familles, et des ac-
teurs de la pre vention et promotion de la sante .  
 
La crise sanitaire a mis en exergue les ine galite s de 
sante  existantes et les faiblesses des politiques de 
sante  publique en France. En te moignent, la surmor-
talite  observe e dans les territoires pre sentant des  
indicateurs socio-e conomiques parmi les plus bas, 
ainsi que les e carts de taux de vaccination entre les 
territoires selon le niveau socio-e conomique de la 
population et parfois l’accessibilite  ge ographique. 
 
Alors que la crise a acce le re  certains chantiers tels 
que le nume rique en sante , il n’y a pas eu de re union 
du Comite  interministe riel pour la sante  de die  au Plan 
national de sante  publique en 2020 ni en 2021, jus-
qu’alors organise  avec un suivi annuel. Si des re u-
nions a  caracte re interministe riel ont e te  organise es, 
elles n’ont pas donne  lieu a  des ajustements visibles 
des actions du Plan, ou a  la mise en place de nouvelles 
actions spe cifiquement lie es a  la crise. Cela a pourtant 
e te  le cas sur la feuille de route du nume rique en san-
te , de nombreux syste mes d’information ont e te  cre e s 
en 1 an et demi pour ge rer la pande mie, contribuant a  
ame liorer notre syste me de veille sanitaire. Mais les 
proble matiques de sante  publique ont e te  mises de 
co te . La sante  publique est pourtant une composante 
importante de la lutte contre la pande mie. Les he sita-
tions et erreurs dans la communication sur l’impe ratif 
de la vaccination peuvent s’expliquer notamment par 
une insuffisance de culture de sante  publique et d’ab-
sence de strate gie de communication en matie re de 
pre vention sur les proble matiques de sante  publique 
chez les de cideurs. 
 
En effet, au-dela  de la crise covid, l’Uniopss regrette la 
faible place attribue e a  la pre vention et promotion de 
la sante  dans le syste me de sante  en France, centre  
sur l’ho pital et le curatif. Cela s’observe e galement au 

niveau des financements non pe rennes des acteurs de 
la pre vention-promotion de la sante . Les mesures de 
lutte contre les ine galite s de sante , inscrites dans le 
Se gur, commencent seulement a  e tre mises en œuvre 
avec une acce le ration cet e te , 1 an apre s les conclu-
sions du Se gur, signe d’une faible priorisation. Idem 
pour la prise en compte de l’impact extre mement ne -
gatif de la crise sanitaire et des mesures prises pour y 
reme dier sur la sante  mentale de la population, et 
l’organisation des Assises de la sante  mentale et de la 
psychiatrie reporte e plusieurs fois.  
 
Par ailleurs, l’Uniopss et de nombreuses organisations 
se sont oppose es aux restrictions a  l’acce s aux droits 
et aux soins (notamment relatives a  l’Aide me dicale 
d’Etat) adopte es au parlement a  l’automne 2019, au 
de triment de la sante  publique. Les enjeux de sante  
publique ont e te  nie s en privile giant des enjeux de 
politique migratoire a  la pertinence non de montre e.  
 
Malgre  les tribunes et interpellations d’associations et 
de me decins, les messages de sante  publique n’ont 
pas e te  entendus. Les politiques publiques en direc-
tion des publics pre caires devraient davantage pren-
dre en compte les de terminants sociaux de sante , que 
de nombreux travaux de recherche permettent de 
de finir avec pre cision. Les politiques publiques doi-
vent accorder davantage de place a  la sante  publique 
et au sein de notre syste me de sante .  
 
Membre de la Confe rence Nationale de Sante , 
l’Uniopss est tre s e tonne e qu’aucune saisine officielle 
du Ministe re des Solidarite s et de la Sante  ne soit in-
tervenue pendant les 10 premiers mois de la crise 
(premie re saisine mi-de cembre 2020). A  tous les 
e chelons, la de mocratie en sante  a e te  mise de co te , au 
me pris des bonnes pratiques de sante  publique et 
re duisant l’efficacite  des mesures de lutte contre l’e pi-
de mie. Une re flexion sur l’e volution de la sante  pu-
blique est donc pleinement justifie e mais la  encore le 
calendrier de la mission et les de lais de concertation 
interrogent. Comment refonder la sante  publique en 
deux mois ? 
 

Santé 

Contribution de l’Uniopss à la mission  « Refondation 
de la santé publique » 
 
Sollicitée au mois d’août, l’Uniopss a répondu à la demande de contribution à la 
mission de « refondation de la santé publique » confiée par le Ministre des Solidari-
tés et de la Santé au Professeur Franck Chauvin le 31 mai 2021. 
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 La France dispose d’une expertise importante en san-
te  publique, disse mine e dans diffe rentes agences et 
administrations centrales (HAS, Sante  Publique-
France, Haut Conseil de la Sante  Publique, Direction 
ge ne rale de la sante  etc.), ce qui peut nuire a  la lisibili-
te  de l’expertise et des actions. La multiplication des 
intervenants et experts de sante  publique avec des 
propos contradictoires pendant la crise Covid a porte  
du discre dit sur cette expertise. L’expertise existante 
ne se diffuse pas assez par le biais de modalite s effi-
caces comme la communication, la formation, la sensi-
bilisation, le transfert de connaissances. La culture de 
sante  publique doit e tre pre sente et renforce e par-
tout, en premier lieu au niveau des responsables poli-
tiques, et administratifs, nationaux et locaux. Par ail-
leurs, les politiques de pre vention doivent s’appuyer 
sur la recherche et sur des programmes e value s avec 
des me thodes valide es, ainsi que des professionnels 
forme s. 
 
L’Uniopss propose de : 
 
 Co-construire systématiquement les poli-

tiques de santé publique avec les représen-
tants de la société civile, les usagers, notam-
ment en mobilisant les instances de démo-
cratie en santé et en soutenant les ap-
proches de santé communautaire. Il faut 
sortir des logiques prescriptives, encore trop 
pre sentes. La place des citoyens, des usagers et 
leurs repre sentants, des patients-experts (…) 
est cruciale a  tous les niveaux depuis la de fini-
tion des politiques publiques jusqu’au de clinai-
son sur le terrain dans les projets des PTSM, 
CPTS, CTS, CLSM, dans les e tablissements…). 

 
Pour pouvoir faire vivre la de mocratie sani-
taire, il faut pourvoir e tre acteur de sa sante  et 
donc pouvoir donner les moyens aux per-
sonnes de l’e tre, et ce en tenant compte des 
singularite s et des besoins de chacun : il est 
donc essentiel de pouvoir avoir acce s a  des for-
mations, de de velopper la litte ratie en sante , 
d’adapter les outils de communication ou d’ex-
pression notamment pour les personnes en 
situation de handicap, et de prendre en compte 
la place des accompagnants si ne cessaire. 
 
Il est important de soutenir les de marches lo-
cales et participatives autour des contrats lo-
caux de sante , des « ateliers sante  ville » etc. 
L’e chelon territorial des villes a montre  sa per-
tinence dans la gestion de la crise et le de ploie-
ment de dispositifs aupre s des publics les plus 
en difficulte s. Les e lus locaux doivent e gale-

ment e tre associe s aux politiques de sante  pu-
blique.  

 
 Mettre en place des financements pérennes 

en matière de prévention et promotion de 
la santé.  

 
 Cela passe concre tement par : 

 Le financement pe renne des missions de 
pre vention de certains e tablissements so-
ciaux et me dico-sociaux et des associations 
spe cialise es en pre vention-promotion de la 
sante  (exemple : mission de pre vention des 
CSAPA rendue obligatoire par la loi LMSS 
de 2016 mais non finance e)  

 Le renforcement et la valorisation des mis-
sions de pre vention et d’aller vers des 
structures coordonne es de soins pri-
maires : centres de sante 1, maisons de san-
te  et CPTS - via le financement de postes de 
me diateurs de sante  par exemple. Le finan-
cement majoritairement a  l’acte n’incite 
pas a  de velopper les missions et actions de 
pre vention qui s’inscrivent dans le temps 
long et a  l’e chelle des territoires. 

 
 Rendre effectif le parcours éducatif de santé 

créé par la loi n°2013-595 du 8 juillet 2013 
d’orientation et de programmation pour la re-
fondation de l’e cole de la Re publique, en ren-
forçant la me decine scolaire et en construisant 
des programmes de die s a  la sante  tout au long 
du parcours scolaire. L’expe rience et le ve cu de 
la crise sanitaire par les enfants et les adoles-
cents, mais aussi par la communaute  e ducative 
dans son ensemble, doivent pouvoir e tre utili-
se s comme des leviers pour renforcer les es-
paces de dialogue et l’e ducation a  la sante  a  
l’e cole. Cela doit e tre un des piliers de la sante  
publique. 

 
 
1 Exemple de l’Association santé bigoudène qui associe un centre de 
soins infirmiers et un service de promotion de la santé : https://sante-
bigoudene.fr/presentation/  

Santé 

La mission doit rendre son rapport final pour fin               
octobre. 
En paralle le, deux autres missions de die es a  la sante  
publique ont e te  lance es de but juin par Olivier Ve ran. 
Ce sont donc 3 missions estivales qui ont e te  lance es 
avec pour objectifs de « tirer les enseignements de la 
crise sanitaire et poser les bases d’une nouvelle sante  
publique ». Cela n’a pas e te  mentionne , mais on peut 
supposer qu’elles remplacent le Se gur de la Sante  pu-
blique, e voque  un an plus to t lors des conclusions du 
Se gur, et qui n’a jamais vu le jour. 
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UNION REGIONALE INTERFEDERALE 
DES ŒUVRES ET ORGANISMES PRIVES 

SANITAIRES ET SOCIAUX  
 

L'URIOPSS Centre, cre e e en de cembre 1949, est une association loi 1901 a  but non lucratif, qui appartient a  un re seau 
national reconnu d’utilite  publique. Elle a pour but d'unir, au niveau re gional, les associations et organismes non lucra-
tifs (fondations, re alisations mutualistes, congre gations, coope ratives…) des secteurs sanitaire, social, me dico-social et 
de lutte contre l'exclusion pour de velopper les solidarite s. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

L’URIOPSS Centre 

Les valeurs du réseau  
 
L'URIOPSS Centre et ses adhe rents partagent des valeurs et des spe cificite s associatives : 
 Primaute  de la personne 
 Esprit de solidarite  
 Esprit de sinte resse  
 Liberte  d’expression et de de mocratie 

Ses buts (extraits des statuts)  
 

 regrouper les Associations et Organismes prive s sanitaires, sociaux et socio-culturels a  but non 
lucratif de la Re gion Centre,  

 provoquer leur cre ation et soutenir leur de veloppement quand le besoin s'en fait sentir,  
 faciliter les liaisons et les regroupements entre ces Organismes,  
 constituer un terrain de rencontre, de recherche et de re flexion en ce qui concerne leur  raison 

d'e tre et leur ne cessite  dans la vie de la nation,  
 les repre senter et assurer la sauvegarde de leurs inte re ts aupre s des Pouvoirs Publics, Admi-

nistrations et Collectivite s locales, et des Organismes de toute nature,  
 assurer leur participation a  l'e laboration et a  l'exe cution des programmes et plans d'e quipe-

ment sanitaires et sociaux,  
 faciliter, par tous moyens approprie s la formation, le perfectionnement et l'information de 

leurs personnels et des be ne voles,  
 mettre a  leur disposition les services techniques et de documentation susceptibles de les aider 

sur toutes les questions ge ne rales et spe cifiques concernant leur activite ,  
 faire connaî tre leur esprit, leurs objectifs et leurs activite s aupre s de l'opinion publique.  

Ses domaines  
 

 Personnes handicape es  
 Personnes a ge es  
 Aide et soins a  domicile  
 Lutte contre l'exclusion - Insertion - 

Alerte  
 Protection de l'enfance et jeunes en 

difficulte   
 Petite enfance  
 Sanitaire  

Son réseau  
 
Localement, l'URIOPSS Centre regroupe plus de  200 
associations et fe de rations, petites et grandes, re parties 
sur les six de partements, ce qui repre sente plus de 650 
e tablissements et services du secteur sanitaire et social. 
 
L’URIOPSS CENTRE appartient a  un re seau national, 
l’UNIOPSS, qui regroupe 14 URIOPSS et 93 adhe rents 
nationaux. Le re seau national UNIOPSS/URIOPSS re-
groupe 25 000 e tablissements et services ge re s par les 
adhe rents, soit 700 000 salarie s (ETP) et 1 000 000 
bénévoles. 
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L’URIOPSS Centre 

Conseil d'administration de l'URIOPSS au 17/06/2021 

Colle ge Associations 

Monsieur Olivier BASIRE Mutualité Française CVL 

Monsieur Steven BEUREL Enfance et Pluriel 

Monsieur Jean-Marc BOUCHARD AEFH 

Monsieur  Philippe COLLIN Fondation Verdier 

Monsieur Jean-Claude DION APHL  

Madame Patricia DOUANE AIDAPHI 

Monsieur Jean-François FILY ADAPEI 36 

Monsieur  Gilles GAILLARD ADPEP 45 

Monsieur GASPARD-CADET ARDEQAF 

Monsieur Denis TURPIN Association Addictions France 

Monsieur Guillaume MASSET APAJH 37 

Monsieur Jean-Bernard PEARON ADMR Centre 

Madame Nadia PETAT PEP 18 

Monsieur Éric TOURNET AGEVIE 

Monsieur Sébastien ROBLIQUE CISPEO 

Monsieur Éric TROUVE Croix Rouge Française 

Monsieur Pascal USSEGLIO APF France Handicap 

Monsieur Thierry WITTNER APAJH 41 

De le gue s GLASS (de le gue  puis de le gue  adjoint) 

Monsieur Philippe SAUNE GEDHIF 

Monsieur Philippe DEBROYE UGECAM 

Madame Fanny LAFFAYE-HILL Ordre de Malte 

Monsieur Denis VERNADAT FAC 

Monsieur Clément AMOURIQ ACOGEMAS 

Madame Myriam BILLOT M’HOME 36 

Monsieur Pascal OREAL UNA 37 

Madame Sophie MOREAU FOUQUET Association La Source 

Monsieur Loïc TYTGAT APHP 

Madame  Geneviève CETAIRE ACESM 

Monsieur Dominique LEGUET Espoir 21 

Madame Muriel BRUNET AHSAP ASAD 

Personnes qualifie es 

Madame Claire BOTTE  

Monsieur Marcel HARTMANN   

Madame Dominique LORENZI-BRY   

Monsieur Jean-Claude MARINAULT  

Monsieur Pedro NIETO  

Invite s 

Monsieur  Olivier CANY UNAFORIS 

Monsieur  Claude LAIZE CREAI 

Le Bureau  

Marcel HARTMANN Président 

Steven BEUREL Trésorier adjoint 

Claire BOTTE Secrétaire adjointe 

Jean-Claude DION  Trésorier 

Dominique LORENZI-BRY  

Guillaume MASSET Secrétaire 

Pedro NIETO  

Sébastien ROBLIQUE Vice-Président 

L’équipe 

Johan PRIOU Directeur 

Aude BRARD Directrice adjointe 

Jacques PRIETO Conseiller  technique 

Jéromine TOURET Conseillère  technique 

Emilie ROY Conseillère  technique 

Sophie VACHER Conseillère  technique 

Emmanuelle MALLET 
Documentaliste - 
Webmaster 

Véronique ARNAUD Secrétaire de direction 

Fatima LESTRADE Comptable 
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L’URIOPSS Centre 

 L’Animation du réseau des associations sanitaires et sociales de la région 
Centre 

 
Se rencontrer pour mieux se connaître, échanger, s’informer, réagir, témoigner, croiser les points de vue, élaborer des pro-
jets communs inter associatifs, prendre du recul… Ces réunions permettront aussi à l’Uriopss et à son réseau de fonder ses 

prises de position dans les différentes instances départementales, régionales et nationales en restant au plus près de vos 
préoccupations. 
 

Animation De partementale : les Groupes de liaison des associations sanitaires et sociales (GLASS) 
GLASS du Cher suivi par Emilie ROY 
GLASS d’Eure-et-Loir suivi  par Jacques PRIETO 
GLASS de l’Indre suivi par  Emilie ROY 
GLASS d’Indre-et-Loire suivi  par Johan PRIOU 
GLASS du Loir-et-Cher suivi  par Johan PRIOU 
GLASS du Loiret suivi  par Sophie VACHER 
CDHL, Commission départemental du handicap dans le Loiret, suivie par Aude BRARD 
 

Animation Re gionale : les commissions re gionales  
« Personnes Handicapées » animée par Aude BRARD et pre side e par Jean-Claude DION, Tre sorier de l’URIOPSS 
Centre, et Guillaume MASSET, Secre taire du Bureau (co-pre sidents),  
« Etablissements hébergeant des Personnes Agées » animée par Emilie ROY  
« Services d’aide domicile » animée par Emilie ROY et présidée par Jean Bernard PEARON, administrateur de  
l’URIOPSS 
«Services de soins infirmiers à domicile» animée par Emilie ROY et présidée par Jean Bernard PEARON admi-
nistrateur de  l’URIOPSS 
« Mandataires judiciaires à la protection des majeurs » animée par Aude BRARD et présidée par Jean-Claude 
DION,  
« Protection de l’Enfance » animée par Johan PRIOU, Jéromine TOURET et co-pre side e par Myriam BILLOT et Ge-
nevie ve CETAIRE, administratrices 
« Lutte contre la pauvreté et l’exclusion » animée par Sophie VACHER et présidée par Dominique LORENZI-BRY, 
membre du bureau de l’URIOPSS 
Collectif ALERTE en région Centre, animé par Dominique LORENZI-BRY, membre du Bureau et Sophie VACHER 
« Coopération, Projets,  Territoires », animé par Jacques PRIETO et présidée par Pedro NIETO, membre du Bu-
reau de l’URIOPSS  
Groupe Régional des Lieux d’accueil Enfants Parents (LAEP) animée par Elisabeth ADAMCZYK  
 
Les Groupes techniques re gionaux :  
« Responsables des ressources humaines » animé par Johan PRIOU et Jéromine TOURET 
« Responsables administratif et financier »  animé par Jacques PRIETO 
« Systèmes d’information » animé par Jacques PRIETO 

 
Le Conseil Technique 

 
 

Pour vous informer et répondre à vos questions, l’équipe 
assure une veille juridique, participe aux Commissions 
nationales du réseau Uniopss-Uriopss, est en relation avec 
les autorités régionales et départementales et avec… les 
adhérents de l’Uriopss ! 
 
Domaines sectoriels 
Personnes Handicapées : Aude BRARD 
Personnes Agées : Emilie ROY 
Services d’aide et de soins à domicile : Emilie ROY 
Enfance - Familles - Jeunesse : Johan PRIOU et Jéromine 
TOURET 
Santé : Johan PRIOU 
Lutte contre la pauvreté et l’exclusion : Sophie VA-
CHER  

 
 
Domaines transversaux 
Vie associative et droit associatif : Emilie ROY 
Régulation, Autorisation des ESMS, droits des usa-
gers de la loi du  2 janvier 2002 : Emilie ROY 
Qualité, Evaluation, Certification : Emilie ROY 
Conduite du changement : Aude BRARD 
Financements, Budget, Tarification, Comptabilité, 
Fiscalité : Jacques PRIETO 
Droit Social : Johan PRIOU et Jéromine TOURET 
Gestion des Ressources Humaines : Johan PRIOU  
Territorialisation des politiques publiques de l’éche-
lon local à l’échelon européen : Johan PRIOU 
 
Dispositif CAP’ASSO :  Jacques PRIETO  
L’URIOPSS a conventionné avec la Fédération des entre-
prises d’insertion, le COORACE et  l’URHAJ. 
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L’Information et la Communication 
 
Si vous e tes incollable sur les informations nationales et 
re gionales, c’est gra ce a  ce service ! 
 
Bulletin Mensuel, Site internet, lettre mail du re seau, 
veille et recherche documentaire… : 
Emmanuelle MALLET 

 
Le Soutien et l’accompagnement individualisés 
 
Appui expert mobilisant des personnes ressources internes et externes donnant lieu a  facturation. Inte re t pour les  
adhe rents : des tarifs attractifs et la qualite  des intervenants au service des valeurs associatives 
 
Formation en inter et en intra 
Gestion -Tarification ; Droit du travail et gestion des ressources humaines ; Accompagnement des pratiques…  
 
Appui à la Conduite de projets et à l’accompagnement du changement : 
Projet et statuts associatifs, projet d’e tablissement et de service, e valuation du projet associatif et e valuation interne ; 
CPOM, analyse financie re et comptable ; coope rations et regroupements ; organisation, droit social et GRH. 

 
Les Représentations 
 

Assure e par les administrateurs, la direction, des adhe -
rents mandate s ou les conseillers techniques de                        
l’URIOPSS, il s’agit de repre senter les organisations pri-
ve es a  but non lucratif sanitaires et sociales et d’e tre 
force de propositions dans toutes les instances les con-
cernant, parmi lesquelles, de manie re non exhaustive : 
 
Les instances  
CESER (Conseil économique, social et environne-
mental re gional) 
CRSA (Conférence Régionale Santé et de l ’Autono-
mie) 
CRHH (Comité régional de l’Habitat et de l’He berge-
ment) 
Groupes de suivi des schémas départementaux 
Conseils de développement 
CDCA (Conseils départementaux de la citoyenneté 
et de l’autonomie) 
CTS (Conseils territoriaux de santé)  
ODPE (Observatoire Départemental de la Protection 
de l’Enfance) 
 
Les re seaux re gionaux 
CRESS (Chambre Régionale de l’Economie Sociale et 
Solidaire) 
LMA (Le Mouvement Associatif Centre Val de Loire)  
ORS (Observatoire Régional de la Santé)  
FRAPS (Fédération Régionale des Acteurs en Pro-
motion de la Sante ) 
CREAI (Centre Régional d'Etudes, d'Actions et 
d'Informations) 

 
France Active Centre  
Collectif Handicaps Centre-Val de Loire 
ADERE Centre-Val de Loire  
QUALIRIS  
Réseau des soins palliatifs en région Centre-Val de 
Loire  
ARDEQAF – ERTS  
ITS 37 – Institut du Travail Social, Comite  technique 
pe dagogique du CAFDES  
OTDIF 36 - Office Technique De partemental d’Insertion 
et de Formation de l’Indre  
Comité départemental d’entente pour la semaine 
des retraités et personnes âgées du Loire 
 
Le re seau Uniopss-Uriopss est, au niveau national, re-
pre sente  au CNOSS (Conseil national de l’organisation 
sanitaire et sociale), au Conseil de la CNSA (Caisse natio-
nale de solidarite  pour l’autonomie), au conseil d’admi-
nistration de l’ANAP (Agence Nationale d’Appui a  la 
Performance), au Conseil de surveillance de la CNAMTS 
(Caisse nationale d’assurance maladie des travailleurs 
salarie s), au HCTS (Haut Conseil du travail social), au 
CNCPH (Conseil national consultatif des personnes 
handicape es ), au CNLE (Conseil national des politiques 
de lutte contre la pauvrete  et l’exclusion), a  la Confe -
rence nationale de Santé, au Mouvement Associatif, 
au HCVA (Haut Conseil a  la vie associative), a  l'HAS 
(Haute Autorite  de sante ), a  ESS France. 
 
 Pour toute information comple mentaire : 
Marcel HARTMANN, Pre sident de l’URIOPSS Centre 
Johan PRIOU, Directeur de l’URIOPSS Centre 
 

 
La Comptabilité 
 
Fatima LESTRADE 

L’ Accueil et le Secrétariat 
 
Votre premie re interlocutrice, celle qui vous oriente. 
 

Ve ronique ARNAUD 

L’URIOPSS Centre 



URIOPSS Centre 
29 bd Rocheplatte — BP 35 — 45016 Orléans cedex 1  
Tél. : 02.38.62.34.39 — Fax : 02.38.81.29.72 — uriopss.centre@wanadoo.fr — www.uriopss-centre.fr 

35 

Septembre 2021 n°192 

 

 

Rubrique Emploi 

D’autres offres sur notre 
site internet 

L’association de santé et de solidarité 
APLEAT-ACEP intervient auprès de per-
sonnes en situation d’exclusion, aux con-
duites à risques et addictives ou souffrant de 
pathologies chroniques au sein d’établisse-
ments sociaux et médico-sociaux, recrute 
dans le cadre d’une mise à disposition :  
 

UN(E) ANIMATEUR (TRICE) 
CDI à temps plein à pourvoir rapidement 
basé à Montargis—Jours travaillés : du mar-
di au samedi—Horaires de travail répartis 
entre 11h00 et 20h30 
 
Le GEM de Montargis est une association de 
prévention et de compensation de la restric-
tion de participation à la vie en société des 
personnes handicapées, qui ouvrira pour la 
première fois ses portes le 15 septembre 
2021. Il s’agit d’une association d’entraide 
mutuelle entre pairs, constituant un collectif 
de personnes concernées par des probléma-
tiques de santé ou de situations de handicap 
similaires et souhaitant se soutenir mutuel-
lement, notamment dans les difficultés ren-
contrées dans les domaines de l’insertion 
sociale, professionnelle, et citoyenne. 
 

Missions : De manière générale, l’animateur 
devra favoriser l’autonomisation des adhé-
rents par la mise en œuvre d’actions d’infor-
mations, de conseils et de soutiens, dans 
une visée de renforcement des capacités 
des adhérents à opérer leurs propres choix. 
- aider les adhérents à s’organiser pour la 
réalisation de leur projet, à rompre leur 
isolement, à retisser du lien social et à s’en-
traider dans la vie courante ; 
- soutenir et valoriser les compétences des 
adhérents ; 
- soutenir les personnes fréquentant le 
GEM, dans leurs démarches individuelles et 
collectives au sein ou à l’extérieur du GEM ; 
- apporter écoute, avis et conseil ; 
- établir des relations avec l’environnement 
et les institutions du territoire ; 
- participer à la création et au développe-
ment des outils communs du GEM ; 
- développer les activités du GEM sur propo-
sitions des adhérents ; 
- veiller au confort et à la gestion quoti-
dienne du groupe. 
 

Qualifications et profil : Diplôme d’état ME 
ou BP JEPS exigé—Compétences requises : 
s’adapter aux spécificités des personnes 
fréquentant le GEM, être disponible, à 
l’écoute, bienveillant. Autonomie, capacité 
de gestion et de régulation de groupe, savoir 
rendre compte de ses activités et des diffi-
cultés rencontrées. 
Connaissance des troubles TND/ TSA appré-
ciée (une formation spécifique devra être 
envisagée le cas échéant). 
Permis B indispensable 

Rémunération : Salaire de base mensuel 
brut (ref CCN66) : 1 705,64€ pour 1 temps 
plein (reprise ancienneté possible selon profil) 
 

Adressez CV et lettre de motivation à 
Marie Ferquel, Responsable RH : ma-
rie.ferquel@apleat.com 
 

Dans le cadre du Logement d’Abord, 
l’association Le Relais gère une résidence 
permettant l’accès direct au logement 
pour des publics sans abris marginalisés.  
Le projet s’inscrit dans un consortium 
associatif et vous exercez au sein d’une 
équipe pluridisciplinaire avec les associa-
tions Addiction France et APLEAT ACEP. 
 

Travailleur social  en logement pour les 
grands marginaux (H/F) 
CDD 18 mois -35h - Horaires d’internat  
Salaire selon convention SOP du SYNEAS 
de 1595.31 € à 2555.79 € brut selon di-
plôme 
Bourges (18 CHER) - PERMIS B obliga-
toire : déplacements réguliers avec véhi-
cule de service 
 

Descriptif du poste : Vous accompagnez 
l’accès au logement et la mise en place 
des démarches administratives liées au 
logement. Vous recueillez l’adhésion des 
personnes et favorisez l’émergence d’un 
projet d’insertion personnalisé et de sta-
bilisation de la situation globale. Vous 
veillez notamment à la gestion locative, à 
l’accès aux droits, aux questions de santé. 
Vous animez des espaces collectifs et des 
temps partagés. Vous évaluez et accom-
pagnez les capacités à aller vers de l’acti-
vité ou de l’emploi.  
Vous effectuez des visites à domicile. 
Vous veillez aux relations de bon voisi-
nage entre les habitants et à l’inscription 
dans le quartier. Vous effectuez des ac-
tions de médiation et gérez les conflits le 
cas échant. 
Vous accompagnez la personne afin 
qu’elle réunisse les conditions d’un accès 
durable au logement, au logement adapté 
ou l’accès à un établissement d’insertion. 
 
•Accueil des personnes et établissement 
d’une relation de confiance 
•Capacité à travailler en présence des 
chiens 
•S’assurer d’un usage correct et du main-
tien en bon état des locaux communs et 
privatifs 
•Animation des espaces et temps com-
muns et facilitation de la vie collective 
•Prévenir et accompagner le suivi des 
soins 
•Favoriser l’intégration des habitants 

dans le quartier 
•Construire un cadre d’analyse et une ex-
pertise des pratiques éducatives et sociales 
•Construire et accompagner un projet per-
sonnalisé 
•Travailler en partenariats 
 
Compétences du poste : Animer une action 
de groupe—Qualités relationnelles, ré-
flexives, d’animation et d’écoute—
Médiation, gestion de conflits—Adaptation, 
créativité, réactivité—Travail en équipe—
Autonomie—Capacité de travail avec les 
partenaires—Connaissance du public 
 
Profil souhaité : Expérience souhaitée de 2 
ans -Diplôme du travail social 
Envoyer candidature à M. David SOUCHET, 
directeur à david.souchet@lerelais18.fr 
 
L’ADPEP 45 Recrute pour le SESSAD PRO 
 
1 Conseiller en Economie Sociale et Fami-
liale (H/F)  
En CDD à 1 ETP à pourvoir dès que possible 
jusqu’au 1er décembre 2021—CC66 – Sec-
teur enfant  
Le Service accompagne 35 jeunes adoles-
cents âgés de 16 à 25 ans, porteurs de défi-
cience intellectuelle avec ou sans troubles 
du comportement et de la conduite. 
 
Formation : Diplôme de Conseiller en éco-
nomie sociale et familiale (CESF) 
 
Missions principales : Expertise particulière 
dans les domaines de la vie quotidienne 
(consommation, habitat, insertion sociale 
et professionnelle, alimentation, santé).  
Il/elle a un rôle d’information et de conseil 
et est ressource pour l’équipe sur ces diffé-
rents thèmes.  
Complémentaire dans l’accompagnement 
éducatif, il/elle contribue à l’élaboration du 
projet d’accompagnement personnalisé.  
Il/elle réalise à partir de ses observations et 
du recueil des besoins et des demandes un 
diagnostic qui lui permet d’établir des pré-
conisations d’accompagnement dans l’ac-
cès aux droits, dans l’autonomie du jeune 
dans la gestion  de ses ressources.  
Il/elle peut par l’animation de groupes 
centrés sur la vie sociale et professionnelle 
assurer un accompagnement collectif. Il/
elle aide à la constitution des dossiers 
d’aide à l’emploi en s’appuyant sur les or-
ganismes compétents.  
 
Envoyer CV et lettre de motivation au plus 
tard le 30 septembre 2021 à : 
Mesdames les Directrices-adjointes 
SESSAD-Pro 
Parc d’Activités du Moulin 
767 boulevard Duhamel du Monceau 
45160 OLIVET 
E-mail : sessad.dtp@pep45.asso.fr 
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Rubrique Emploi 

D’autres offres sur notre 
site internet 

L’Association Départementale des Pupilles 
de l’Enseignement Public du Loiret  
Recrute pour son siège social 
 
1 Responsable Administratif et Financier 
(H/F)  
En CDI à temps complet à pouvoir à compter 
du 1er novembre 2021    
L’ADPEP 45 est une association gestionnaire 
d’établissements et services médico-sociaux 
d’envergure dans le département du Loiret. 
L'ADPEP 45, affiliée à la fédération générale 
des PEP, porteuse des valeurs de laïcité, de 
solidarité et de citoyenneté a pour objet 
d’aider jeunes et adultes en difficulté et en 
situation de handicap dans le respect des 
droits fondamentaux des personnes accom-
pagnées et de leurs familles. 
 
Descriptif du poste : Dans le cadre du projet 
associatif, nous souhaitons vous intégrer en 
tant que conseil auprès du Directeur Géné-
ral, de la Trésorière de l’Association et de 
l’ensemble des directions des établisse-
ments, dans un environnement multi-sites.  
Nous vous proposons de prendre la respon-
sabilité financière et administrative de 
l’Association et de ses 26 comptabilités dont 
vous centralisez, vérifiez et validez les procé-
dures budgétaires, comptables et finan-
cières. 
Nous attendons de vous notamment : 
•d’assurer le contrôle, le suivi intégral des 
comptabilités des établissements et services 
gérés par l’Association et d’établir les 
comptes consolidés, 
•De coordonner l’ensemble des comptables 
de l’Association, 
•De participer au pilotage stratégique par la 
production d’études, de PPI/PPF et d’ana-
lyses financières pour chaque établissement 
et pour l’Association, 
•D’être soutien juridique à la vie associative 
(statuts, CA, AG, procès-verbaux, démarches 
administrative et déclaratives de nouvelles 
structures…). 
De plus, par votre maîtrise des outils infor-
matiques, vous êtes le/la référent(e) du 
logiciel comptable et participez à différents 
projets d’évolution du système d’informa-
tion (dématérialisation des factures, intégra-
tion des écritures bancaires…). Vous coor-
donnez les actions de l’Association dans le 
domaine de l’informatique. 
 
Profil recherché : Diplômé(e) de niveau 1 en 
finance/comptabilité (DSCG, Master spéciali-
sé CCA …), vous avez au moins 3 ans d’expé-
rience en tant que Responsable Administra-
tif et Financier idéalement acquise dans le 
domaine médico-social. 
Vous maitrisez les outils informatiques et 
notamment le PackOffice et SAGE. 
 

Ce poste, basé à Orléans, comprend des 
déplacements réguliers dans tous les éta-
blissements de l’Association situés dans le 
Loiret. 
Salaire avec reprise ancienneté selon CCN 
66, 30 jours de congés annuels + 18 jours 
de congés spécifiques par an (6 jours con-
sécutifs par trimestre hors été), Mutuelle 
et Prévoyance, Véhicule de service pour 
les déplacements professionnels. 
 
Merci d’adresser votre candidature (lettre 
de motivation + CV) avant le 15 octobre 
2021  à l’attention de : Monsieur le Direc-
teur Général de l’ADPEP 45 
25 Bd Jean Jaurès CS 15615 
45056 ORLEANS Cedex 1 
blaise.gbaguidi@pep45.asso.fr 
 
 
L’ADPEP 45 Recrute pour Son dispositif 
enfants 
 
1 CHEF DE SERVICE (H/F)  
En CDD à 1 ETP à pourvoir dès que pos-
sible jusqu’au 31 décembre 2021 
 
CCN 66 – Secteur Enfants 
Descriptif de poste : En référence aux 
valeurs de l’association, dans le respect 
du projet du service, vous aurez pour 
missions principales de : 
•Contribuer à la définition du projet insti-
tutionnel conformément aux orientations 
associatives, 
•Concevoir et mettre en œuvre les projets 
de service, 
•Garantir la mise en œuvre et le suivi des 
projets personnalisés des jeunes, 
•Encadrer, animer et conduire les 
équipes, 
•Gérer les plannings, le suivi des horaires 
des personnels, 
•Coordonner les relations avec les fa-
milles et les différents partenaires. 
 
Profil : •Connaissance des personnes en 
situation de handicap 
•CAFERUIS ou équivalent apprécié 
•Expérience d’encadrement souhaitée et 
capacité à coordonner des équipes pluri-
disciplinaires. 
•Maitrise de l’informatique (Word et 
Excel) 
•Permis B obligatoire 
 
Dépôt des candidatures avant le 1er oc-
tobre 2021 :Adresser lettre de motivation 
et CV : Monsieur le Directeur Général de 
l’ADPEP 45 
25 Bd Jean Jaurès CS 15615 
45056 ORLEANS Cedex 1 
siege.association@pep45.asso.fr 

L’ADPEP 45 recrute pour son établissement 
CAMSP de Gien Montargis 
 
1 INFIRMIER (H/F)  
En C.D.I. à temps partiel 0,80 ETP 
Poste à pourvoir dès que possible  
C.C.N. 66- secteur enfant 
 
Le Centre d’Action Médico-Sociale Précoce 
(CAMSP) accueille des enfants de la nais-
sance à 6 ans. Le CAMSP a pour mission le 
dépistage précoce, les soins et la prise en 
charge des difficultés sensorielles motrices 
et psychologiques de l’enfant. Les suivis 
s’effectuent sous la forme ambulatoire. 
L’infirmier (H/F) du CAMSP travaille au sein 
d'une équipe pluridisciplinaire. Il/elle inter-
vient auprès du jeune enfant et de sa fa-
mille dans le cadre de l’admission et coor-
donne le parcours de soins de l’enfant.  
 
Missions  principales :  
-Participer au processus d’Admission de 
l’enfant, 
-Coordonner le parcours de soins de l’en-
fant accueilli au CAMSP, 
-Faire référence auprès de la famille et de 
l’enfant en ce qui concerne le suivi médical, 
-Favoriser et organiser la télé consultation 
avec un pédiatre, 
-Entretenir le partenariat avec les hôpitaux, 
les CPTS, les médecins pédiatres, 
-Travailler en équipe pluridisciplinaire. 
 
Profil : 
Diplôme infirmier DE. 
Vous disposez d’une bonne connaissance 
du territoire Gien Montargis et vous avez 
un réseau partenarial conséquent. 
Vous avez des aptitudes pour le travail en 
équipe. 
Vous connaissez le développement de l’en-
fant et avez une expérience en pédiatrie. 
Vous êtes rigoureux et organisée et vous 
avez des aptitudes pour le partenariat et la 
collaboration. 
Permis B exigé. 
Intervention sur les sites de Gien et Mon-
targis. 
 
Lettre de motivation et CV à adresser par 
courrier ou courriel avant le 31 octobre 
2021 à : 
A l’attention de Madame la Directrice Ad-
jointe  
CAMSP de Gien-Montargis 
13 Rue du Port Saint Roch 45200 Montargis  
katy.signol@pep45.asso.fr 



L’URIOPSS Centre remercie ses partenaires 



Fiche technique issue de la base d’information nationale du réseau UNIOPSS-URIOPSS. 
Disponible depuis le site de l’URIOPSS Centre :  

http:/www.uriopss-centre.fr  - rubrique Expertises, Analyses, Publication 
 

Attention : N’oubliez pas de vous munir de votre identifiant et de votre mot de passe.  
En cas de difficulté, n’hésitez pas à contacter notre documentaliste/webmaster au 

02.38.62.34.39. 

 
Informations départementales 
 
ficheÊn°108232Ê: Obligation vaccinale, impact de l’avenant 43, problématiques de recrutement dans l’Indre : retour sur la 
réunion de Bureau du CDCA  
ficheÊn°108228Ê: Arrêté de composition de la conférence des financeurs 37  
ficheÊn°108121Ê: [COVID-19] – Retour sur la réunion Fédérations de l’aide à domicile / Conseil départemental du Loiret du 6 
septembre 2021 
ficheÊn°108036Ê: Appel à projets pour la création d'un service de réparation pénale - Eure-et-Loir  
ficheÊn°107917Ê: Nouvel arrêté de composition de la CDAPH 36  
ficheÊn°107521Ê: Installation du CDCA renouvelé de l'Indre le 5 juillet 2021 - Compte-rendu de la réunion disponible  
ficheÊn°107953Ê: Appel à candidatures pour le forfait contribuant à un projet de vie sociale et partagée par l'habitat 
inclusif en Indre-et-Loire  
ficheÊn°107915Ê: Autorisation d'un CADA de 60 places géré par l'association Habitat et Humanisme dans le Loir-et-
Cher  
ficheÊn°107954Ê: Relevé de décision de la réunion d'information COVID du 13/085/2021 à la Préfecture du Loir-et-Cher  
 
   

Informations régionales 
 
ficheÊn°108233Ê: Appels à candidatures en vue du renouvellement des conseils territoriaux de santé (associations 
d’usagers / promotion de la santé et de la prévention/ protection de l’environnement / précarité)   
ficheÊn°108122Ê: Compte-rendu de la réunion ARS-Fédérations médico-sociales (volet personnes âgées) du 8 septembre 
2021  
ficheÊn°108135Ê: Bilan de l'emploi associatif sanitaire et social en région Centre-Val de Loire  
ficheÊn°108020Ê: Compte-rendu de la réunion ARS/Fédérations du 31 août Volet PH  
ficheÊn°107918Ê: Appel à projet « Innovation en psychiatrie »  
ficheÊn°107912Ê: Arrêté de composition de la commission de sélection des appels à projets de la compétence exclu-
sive de l'ARS  
ficheÊn°107913Ê: Arrêté de nomination des membres avec voix consultative pour l'appel à projet LAM LHSS dans le 
Loiret  

 
 
 

Informations nationales 
 
ficheÊn°108188Ê: SAAD : 200 millions pour la revalorisation salariale -  
ficheÊn°108176Ê: Mission de refondation de la santé publique : contribution de l’Uniopss  
ficheÊn°108231Ê: Compte-rendu de la réunion du 13/09/2021 au cabinet de S. CLUZEL sur l'obligation vaccinale et le passe 
sanitaire  
ficheÊn°108157Ê: Prévisions économiques 2021-2022 du réseau Uniopss-Uriopss   
ficheÊn°108091Ê: ESMS spécifiques : lancement de la circulaire budgétaire 2021 
ficheÊn°108089Ê: Investissement : note à destination des ARS  
ficheÊn°108130Ê: Décret du 6 septembre 2021 relatif à l’aide aux départements versée par la Caisse nationale de solidarité 
pour l’autonomie  
ficheÊn°108131Ê: Tableau de bord de la performance MS 2021 : la campagne est ouverte  
ficheÊn°108061Ê: Avenant 43 : la CNAV revalorise de 3,40 euros son tarif horaire !  
ficheÊn°107862Ê: Loi relative à la gestion de la crise sanitaire : Note du réseau Uniopss-Uriopss (MAJ : 08/09)   
ficheÊn°107970Ê: Réforme des services aux familles _ Relais petite enfance : les détails dans un décret du 25 août 
2021  
ficheÊn°108024Ê: Réforme des services aux familles - Décret du 30/08/2021 relatif aux assistants maternels et aux EAJE - 
Décret du 30/08/2021 relatif aux assistants maternels agréés - Arrêté du 16/08/2021-Renouvellement agrément AM  
ficheÊn°108119Ê: Compte-rendu de la réunion au Ministère du Logement du 06/09/2021 – Communiqué de presse d’E 
Wargon sur la programmation pluriannuelle des places d’hébergement d’urgence – feuille de route de la DIHAL  
ficheÊn°108031Ê: Publication de l'arrêté fixant les tarifs plafonds 2021 des CHRS : la convergence tarifaire négative 
est réactivée  
ficheÊn°108035Ê: Loi relative à la gestion de la crise sanitaire : obligation vaccinale et pass sanitaire - note du réseau 
Uniopss-Uriopss : Uriopss Auvergne-Rhône Alpes du 30/08/2021  
ficheÊn°108030Ê: Charte éthique et accompagnement du grand âge -  
ficheÊn°108034Ê: Appel à projet national : L’habitat partagé et accompagné en 3D : Défriche, Développe, Déploie »  
ficheÊn°107952Ê: Passe sanitaire pour les visiteurs dans le secteur social et médico-social : des précisions sur les 
ESMS concernés  
ficheÊn°107943Ê: Appel à projets national du Programme ESMS numérique 
ficheÊn°107950Ê: Appel à candidature : expérimentation "centres et maisons de santé participatifs"   

URIOPSS Centre  
29 bd Rocheplatte BP 35 
45016 Orléans cedex 1  

Tél. : 02.38.62.34.39 - Fax : 02.38.81.29.72 
uriopss@uriopss-centre.fr 

 
www.uriopss-centre.fr 

Disponible sur notre site Internet 
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